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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu le samedi 2 juillet 1955, 
suce <sivement : 

M. Léon Pacheco Solana, qui lui a remis ses lettres de créance 
j'accréditant en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de Cosla-Rica à Paris; 

M. le docteur José-Napoléon Alcerro, qui lui a remis ses lettres de 
créance l'accréditant en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire du Honduras à Paris. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Approïation du budget primitif de l'école nationale d'administration 
pour l'exercice 1955, 


Par arrêté interministériel du 25 juin 1955, le budget primitif de 
l'école nationale d'administration pour l'exercice 1955 à été fixé, 
en recettes et dépenses, à la somme de 345.623.000 F. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


décret du 2 juillet 1955 portant intégration de magistrats dans les 
échelons prévus dans ies différents grades de la hiérarchie judi- 
ciaire (parquet). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1%3% modifiant le décret 
du 21 juillet 4927 portant règlement d'administration pubiique sur 
l'avancement des magistrats, et notamment son article 5; 

Vu le décret ne 53-1020 du 16 octobre 193 moditlant le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1938, complété par le décret n° 49-50 du 
44 avril 1949, portant classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels cjvils et militaires de l'Etat relevant du régime 
£g'néral des retrailes; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1953 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
par le décret no 53-1020 du 16 octobre 1953: 

Vu le décret du 10 décembre 1%3 portant intégration de magistrats 
dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire (parquet) ; 

Vu le décret du 9 mars 1954 portant intégration de magistrats 
dans les échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie 
j'diciaire (parquet), 


Décrète : 

Art. fer, — Sont rapportées les dispositions de l'article 16 du décret 
du 9 mars 1954, aux termes desquelles ont été intégrés, au 16 octo- 
bre 1953, au troisième échelon du quatrième grade, avec, dans cet 
&lelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 

M. Fan, magistrat à l'administration centrale du ministère de Ja 
dustice ayant rang de substitut de procureur de la République, 
4 mois 11 jours. 

M. Perier, magistrat à l'administration centrale du ministère de 
la justice ayant rang de substitut de procureur de la République, 
4 mois 3 jours. 

Art. 2, — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au troisième échelon 
du quatrième grade, tel qu'il a été détini à l'article 1er du décret 
du 21 juillet 1927, modifié par le décret n° 53-1013 du 16 octobre 
1%3, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 


M. Fau, magistrat à l'administration centrale du ministère de la 
justice ayant rang de substitut de procureur de la République, 
10 mois 22 jours. 

M. Perier, magistrat à l'administration centrale du ministère de 
la justice ayant rang de substitut de procureur de la République, 
5 mois 8 jours. 


Art. 3. — Sont rapportées les dispositions de l’article 49 du décret 
du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Gulphe, substitut de 
Procureur de la République détaché à l'administration centrale du 
Ministère de la justice, a été intégré, au 16 octobre 1953, au cin- 
Auième échelon du quatrième grade, avec, dans cet échelon, une 
ancienneté de 5 mois 11 jours. 


Art. 4. — M. Gulphe, substitut de procureur de la République 
détaché à l'administration centrale du minisière de la jüusiire, est 
intégré, au 16 octobre 1953, au cinquième échelon dun quatrième 
grade, tel qu'il a été défini à l'article 1e du décret du ?1 juiltet 
1927, modifié par le décret n° 33-1018 du 16 octobre 1453, avec, dans 
cet échelon, une ancienneté de 1 an 2 mois 10 jours. 

Art. 5. — Sont rapportées les dispositions de l'artic'e 28 du décret 
du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. de Tapieau, substitut de 
procureur de la Répubiique délaché à l'adininisiration centrale du 
ininistère de la justice, a été intégré, au 15 octobre 1953, au premier 
échelon du quatrième grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté 
de 1 an 3 mois 22 jours. 

Art. 6. — M. de Tapieau, substitut de procureur de la République 
détaché à l'administration centrale du ministère de la justice, est 
intégré, au 16 octobre 195%, au deuxième échelon du quatrième 
grade, tel qu'il a élé défini à l'article fer du décret du 21 juillet 
1927, modifié par le décret ne 53-1013 du 16 octobre 1953, avec 
ancienneté, dans cet écheïon, à compter de ladite dale. 

Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMANX, 


-— 


Décret du 2 juillet 1955 portant intégration de magistrats dans 
les échelons prévus dans les différents grades de ia hiérarchie 
Judiciaire (siège). 


— 


Le Président de la République, président du Conseil supérieur 
de la magistrature, 

Sur la proposition dudit conseil, 

Vu le décret n° 53-1043 du à octobre 1933 modifiant le décret 
du 21 juillet 197 portant reglement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats, et notamment son article 9; 

Vu le décret no 53-10% du 16 octobre 1%3 modifiant le décret 
ne 48-1108 du 10 juillet 1918, compélé par le décret n° du 
44 avril 1919, portant classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et mi'itaires de l'Elat relevant du régime 
général des relrailes; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1952 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire vises 
par le décret ne 53-10% du 18% octobre 1957; ; 

Vu le décret du 10 décembre portant Intégration de mazis- 
trats dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire (siège); 

Vu le décret du 9 mars 19%54 portant intégration de magistrais 
dans les échelons prévus dans les différents grades Ge ia hiérar- 
chie judiciaire (siège), 


Décrète : 

Art, fer, — Sont rapportées les dispositions de article 7 ($ 2) 
du décret du 9 mars 1%4, aux termes desquelles M. Bucher, conseil- 
ler à la cour d'appel de Rouen, a été intégré, au 16 octobre 1%, 
au deuxième échelon du troisième grade, avec ancienneté, dans 
cet échelon, à compter de ladite date, 

Art. 2. — M. Bucher, conseiller à la cour d'appel de Rouen, 
est inlégré, ou 16 octobre 1953, au deuxième cchelon du troisitme 
grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 2 mois 24 jours. 

Art. 3. — Sont rapportées les dispositions de l'arlicle 8 !$ 4) 
du décret du 9 mars 1951, aux termes desqueïles M. Audibert, 
président du tribunal de première instance d'AIÈS, a été intégré, 
au 16 octobre 195%, au premier échelon du troisième grade, aves, 
dans el échelon, une ancienneté de 1 an 9% mois 7 jours. 

Art. 4. — M, Audibert, président du tribunal de première 
tance d'Alès, est intégré, au 16 octobre 1%3, au deuxième é‘he- 
lon du troisième grade, avec ancienneté, dans cet échelon, à compter 
de ladite date. 

Art, 5. — Sont rapportées les dispositions de l'artic'e 2 (8 
du décret du 9 mars 195%, aux termes desquelles M. Guégan, juve 
au tribunal de première instance du Havre, a élé intégré, 
16 octobre 1953, au cinquième échelon du quatrième grade, aver, 
dans cet échelon, une anciennelé de 4 mois 27 jours, 

Art. 6 — M. Guégan, juge au tribunal de première in-tance 
du Havre, est au octobre au cinquivme échelon 
du quatrième grade, tel qu'il a été défini à l'article fee du décret 
du 21 juillet 1927, modifié par le décret no 57-1018 du 16 octobre 1%, 
avec, dans cet échelon, une ancienneté de 8 mois 1% jours. 

Art. 7. — Sont rapportées les dispositions de l’article 21 (4 2) 
du décret du 9 mars 1%4, aux termes desquelles M, Laloy, juge 
au tribuna: de première instance du Havre, a été intégré, au 
16 octobre 1933, au cinquième échelon du quatrième grade, ave, 
dans cet échelon, une ancienneté de 1 an ? mois 27 jours. 

Art. 8. — M. Laloy, juge honoraire au tribunal de premitre 
Instance du Havre, est intégré, au 16 octobre 1953, au cinquiéme 
échelon du quatrième grade, tel qu'il a été défini à l'article 1® 
du décret du 21 juillet 1927, modihé par le décret ne 53-1018 du 
16 octobre 19%53, et promu au sixième échelon de ce grade, avec 
ancienneté, dans ledit échelon, à compter du 16 octobre 193. 
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Art. 9. — & ter, — Sont rapportées les dispositions de l'article 2 (43 
du décret du 9 mars 1%%, aux termes desquelles M. Messaut, 
uge au tribunal de prermitre instance de Pau, à été intégré, eu 
6 octobre 1%, au troisitme éhelon du quatrième grade, avec, 
dans cet échelon, une ancienneté de 9 mois 16 jours. 

# 2 — Sont rapportées les dispositions de l'article 25 ($ 4) du 
décret du 9 mars 191, aux termes desquelles M. Barthelemy, juge 
au tribunal de première instance des Andelys, a é.é intégré, eu 
16 octobre an troisiérne écheéion du quatrième grade, avec 
ancienneté, dans cet échelon, à compte: de ladite date. 

Art, 10, — $ 1. — M. Messaut, juge au tribunal de première ins- 
tance de Pau, est intégré, an 16 octobre 1953, au quatrième échelon 
du quatrième grade, tel qu'il a été défini à l'article 1e du décret 
du 21 juillet 1927 modifié par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1%53, 
avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 6 jours. 

8 2, — M. Burthelemw, juge au t'ibunal de première instance 
des Ande,vs, est intégré, an 16 octobre 1933, au troisième échelon 
du quatrième grade, tel qu'il à été défini à l'article fe du décret 
du 21 juillet 1927 modifié par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953, 
ave, dans cel échelon, une ancienneté de 9 mois 16 jours. 

Art, 11. — & 1. — Sont rannortées les dispositions de l'article 26 
(8 21 du Meret du 9 mars 1%4, aux termes desquelles M. Lorris, 
juge au tribunal de première instance d'Yvelot, à la suile, a été 
intégré, au 16 au quatrième échelon du quatrième 
grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 8 mois 5 jours. 

4 2. — Sont rapportées les dispasitions de l'article 26 ($ 3) du 
décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles ont ét4 intégrés, au 
16 octobre 1957, au troisième échelon du quatrième grade, avec, 
dans cet échelon, l'ancienneté iadiquée ci-après: 


Cour d'appel de Nîmes. 
M. Nalber!, juge au tribunal de première 
& an 9 mois 17 jours, 
M. lisire, juge au tribunal de première inslance d'Uzès, 1 an 
& mois ? jours. 
M. Ariaud, juje au tribunal de première instance d’Apt, 9 mois 
jours. 


instance d'Avignon, 


Cour d'appel de Pau. 

M. Castaing, juge au tribunal de première instance de Tarbes, 
4! an 9 mois 16 jours. 

Art, 92, — $ 1. — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, att quatrième 
échelon du quatrième grade, tel qu'il a été défini à l'article 4+ 
du décret du 21 juillet 1927 modifié par le décret me 531M8 du 
18 octobe 19%, avec, dans cet échelon, l'anciennelé indiquée 
ci-après : 

Cour d'appel de Nimes. 

M. Nalbert, juge au tribunal de première instance d'Avignon, 1 an 
2 mois 26 jours. 

a Pistre, juge au tribunal de première instance du Vigan, 1 mois 

2 jours, 

Cour d'appel de Pau. 

M. Casting, au tribunal de première Instance de Tarbes, 
5 mois 11 jours, 

Cour d'appel de Ronen. 

M. Lorris, juge an tribunal de première instance d'Yvetot, à Ja 
suite, 1 an 20 jours. 

8 2 — M. Arlaud, fuge au tribunal de première instance &'’Apt, 
est intégré, au 16 octobre 1953, au troisième échelon du quatrième 
grade, tel qu'il a été défini à l’article ter qu décret du 21 juillet 4927 
modiné par le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 1 an 9 jours 

Art. 1%. — Le garde des srenux, ministre de la justice, vice- 
résident du Conseil sunéricur de \a magistrature, est chargé de 
‘exécution du présent décret, qui sera publié au l'ournal afJiciel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 2 juillet 4965. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le oarde des sceaur, ministre de la justice, 
vice-président du Conseud surérieur de la magistrature, 
SCHUMAN. 
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RENÉ OOTY. 


Décret du 2? juiltet 1955 portant intégration d'un magistrat 
au premior échelon du douxième grade de la hiérarchie judiciaire. 


Le Président de la Répullique, président du Conseil supérieur de 
la magistrature, 

Sur la Jp dudit conseil, 

Vu le décret n° 53-1618 du #6 octobre 1953 modiflant le décret 
du 21 juillet 1927 portant règlement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats, et notamment son article 5; 

Vu le décret ne 53-1020 du #6 octobre 1953 modifiant le décret 
ne 48-1108 Ou 10 juillet 198, € té par le décret ne 49508 du 


#4 avril 1949, portant classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime géné- 
ral des retraites; 


Van l'arrêté du 16 octobre 1953 fixant l'échelennement ind. 


applicable aux catégories de magistrats de l'ordre 
par le décret ne 53-1020 du 16 octobre 153; 

Va la loi n° 53-89 du 7 février 1953 tendant à la réparatior y 
préjudice de carrière subi par certains fonciionnaires; 

Vu le œécret du % juillet rapportant d'une part les 
sitions du décret du 2% mai par lesquelles M. Cahen a 
À compter du 17 juin 1953, à faire valoir ses droits à la retraite en 
qualité de ques au tribunal de première instance de la Seine, et 
ke nommant, d'autre part vire-président au tribunal de la ine à 
compter du décembre 1952; 

Vu le décret du 18 septembre 1% portant intégration de M. Caen, 
À compter du 16 ovetobre 1953, au deuxième grade de la hirarce 
dans ia catégorie ces vice-présidents au tribunal de a 

ne ; 

Vu le décret da fer juin 195 admettant M. Cahen, À compter du 
17 Juin 1955, à faire valoir ses droits à la retraite, 


Décrète : 

Art. ler, — M, Cahen, vice-président honoraire au tribmnal de 
première instance de la Seine, est intégré, au 16 octobre 195%, au 
premier échelon du deuxième grade, avec, dans cet échelon, une 
ancienneté de 9 meis 17 jours. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice pré. 
sident œu Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de 
cation du présent décret, qui sera publié au Journa of/iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 195. 


laire 


REKË OCUTY, 


Far le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
KDGAR FAURE. 
Le narde des sceaux, ministre de la justice, 
vice-président du Uonseil supéricur de la magnsiralure, 
SCHUMAN. 
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Décret du 2? juillet 1955 portant intégration de magistrats dans les 
échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie judi- 
ciatre (parquet). 


Le pitsiüent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde de: sceaux, ministre de la justire, 

Vu le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1%53 modifiant le décret du 
91 juillet 1927 portant règlement d'adinimstration publique sur 
l'avancement des magistrats, et nolamment son arlicle »; 

Vu ‘'e décret ne 53-1020 du 16 oœclobre 193 modillant le décret 
ne 48-1108 du 10 juillet 19348, complété par le décret n° 49-50 «ù 
15 avril 1949, portant classement hiérarchigne des grades el empios 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime 
général des retraites; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1953 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
par le décret n° 53-1020 du 46 octobre 1953; 

Vu le décret da 10 décembre 1#%3 portant intégration de magistrats 
dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire (parquet), 

Va le décret du mars 1%5% portant intégration de mmgistrails 
dans les échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie 
judiciaire parquet), 


Décréète : 


Art. 1er, — Sont portées les dispositions de l’article 7 (8 2?) 
du décret du 9 mars 1%514, aux termes desquelles M. Fortoul, procu- 


.- reur de la République près le tribunal de première instaure d'AvI- 


gnon, à été intégré, au 16 o’lobre 1953, au deuxième échelon du 
troisième grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 
8 mois 8 jours. 

Art. 2 — M. Fortoul, procureur de la République près le tribunal 
de première instance d'Avignon, est intégré, au 16 octobre 1%5, 
au deuxième échelon du troisième grade et promu au troisième 
échelon, avec ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladile date. 


Art. 3. — Sont rapportées les dispositions de l'article 10 ($ 3 
du décret du 9 mars 1%4, aux termes desquelles M. Maileret, procu- 
reur de la Répubique près le tribunal de première instance de 


. Neufchätel-en-Bray, à été Intégré, au 16 octobre 1953, au cinquième 


échelon du quairième grade, avec ancienneté, dans cet échelon, à 
compter de lidite date. 

Art. 4. — M. Malleret, procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Neufchâtel-en-Bray, est intégré, au 16 octo- 
bre 1%3, au cinquième échelon du quairième grade, tel qu'il a 
été défini à l'article 17 du décret du 21 juillet 1927, modiñé par 
le décret n° 53-1018 du 16 octobre 19%53, et u au sixième 
 — me avec ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladite 

e. 


Art. 5. — Sont rapportées les dispositions de l’article 12 (# 2?) 
du décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles ont été intégrés, 
au 16 octobre 1953, au quatrième échelon du quatrième grade, avec, 
dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 

M. , substitut du procureur de la rs près le tribunal 
de instance de Bayonne, 1 an 7 mois 146 jours. 

M. Ibero, substitut du procureur de la Es} près le tribunal 
de première instance de Tarbes, 1 an 6 mois 16 jours. 
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Art. 6. — Sont intégrés, au 16 oclobre 1953, au quatrième échelon 
du quatrième grade, lei qu'il à été défini à l'article fer du décret 
du juillet 1927, modifié par le déerel ne 53-1013 du 16 octobre 
43, avec, dans eet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 

u Larqué, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Bayonne, 1 an 8 mois 14 jours. 

M. Ibero, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de yremière instance de Tarbes, 1 an 7 imois 3 jours. 

art. 7. — Le garde des srenaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Rapublique française. 

Fait à Paris, le ? juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des mimstres: 
Le ourde des Sceaux, ministre de la justice, 
S HUMAN. 
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Docret du 2 juiilet 1955 portant intégration de juges de paix 
dans ‘es Cchelons prevus dans les diflérents grades de la hiérarchie. 


Le Présadent de la République, président du Conseil supérieur de 
la mogisirature, 

sur la proposition dudit -onseil, 

Vu le ne du octobre 193 relatif à l'avancement 
des juges de paix; 

va le décret ne 53-1020 du 16 oc'obre 1953 modifiant le décret 
ne iS 1108 du 10 juillet 1948, compiété par le décrel n° 49-48 du 
45 avurl 1939, portant classement Miérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et mi'itaires de l'Etat relevant du régime géné- 
ra! des retraites; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 195 fixant l'éche:onnement indiciaire 
appicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire 
par le décret ne 53-1020 du 16 octobre 1955; 

Vu le décret du 10 décembre 1953 portant inlégralion des juges 
de paix dans les grades de la hiérarchie ; 

Vu le décret du 9 mars 1954 portant intégralion de juges de paix 
dans les échelons des différents grades de la hiérarclue, 


Décrète : 


Art. for, — fer, — Sont rapportées les dispositions dn dérret du 
9 mars 1%54, aux termes desquelles M. Caron, Res de paix du Havre, 
a élé intégré, au 16 octobre 1953, au cinquième échelon du deuxième 
grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 7 mois 2 jours. 

& 2. — Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 1954, 
aux termes desquelles ont été intégrés, an 16 actobre 1%53, au 
cinquième échelon du deuxième grade, avec ancienneté, dans cet 
échelon, à compter de ladite date : 

M. Jean-Baptiste dit Milhet, juge de paix de Dieppe. 

M. Tharasse, juge de paix du Havre. 

Art. % — Sont intégrés, au 16 octobre 193%, au cinquième échelon 
du deuxième grade, tel qu'il à été défini à l'article fer du déeret 
n° 33-1019 du 16 octobre 1953, avec, dans ce! échelon, l'ancienneté 
indiquie ci-après : 

M. Caron, juge de paix du Havre, 8 mois 18 jours. 

M. Jean Baptiste dit Milhet, juge de paix de Dieppe, 5 mois 21 jours. 

M Tharasse, juge de paix du Havre, { mois 29 jours. 

Art 3. — ÿ fer. — Sont rapportées les éispositions du décret du 
9 mars 1%, aux termes desquelles M. Solle-lourette, juge de paix 
de Forges-les-Eaux, a élé intégré, au 16 octobre 1433, au troisième 
échelon du deuxième grade, avec, dans cel échelon, une ancienneté 
de ! an 5 mois 4 jours. 

$ : — Sont rapporlées les disposilions du décret du 9 mars 194, 
aux termes desqueltes M. Bahaban, juge de paix de Bessèges, à été 
intégré, au 16 octobre 19%, au troisième échelon du deuxième grade, 
avec ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladile date. 


Art, 4. — $ fer, — M. Solle-Touretle, juge de paix de Forges-les- 
Eaux, est intégré, au 16 octobre 1953, au quatrième écheion du 
deuxième grade, tel qu'il a été défini à l'article fer du décret 
n° 53-1019 du 16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, une ancien- 
nelé de 2% jours. 

$ 2. — M. Bahaban, juge de paix de Ressèges, est intégré, au 
46 octobre 1953, au troisiémme échelon du deuxième grade, tel qu'il a 
été défini à l’article 177 du décret n° 53-1019 du 16 oclobre 1954, avec, 
dans cet échelon, une ancienneté de 1 mois % jours. 


. Art. 5. — Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 1934, 
aux ler:nes desquelles ant été intégrés, au 16 oelobre 1953, au 
deuxième échelon du deuxième grade, avec, dans cet échelon, l'an- 
Gennelé indiquée ci-après : 
Cour d'appel de Nimes, 
M. Vialar, juge de paix de Cavaillon, 1 an 7 mois 13 jours. 


Cour d'appel de Rouen. 

M. Marcadey, juge de paix d'Aumale, 1 an ? mois 18 jours. 

Art. 6. — Sont intégrés, an 46 octobre 1953, au deuxième échelon 
du deuxième grade, tel qu'il a été défini à l'article 1 du décret 
n° du 16 octobre 1953, avec, dans cel échelon, l’anciezneté 
indiquée ci-après ; 


Cour d'appel de Nimes. 
M. Vialar, juge de paix de Cavaillon, 1 an 8 mois 10 jours, 


Cour c'appel de Rouen. 

M. Marcadev, juge de paix d'Auma'e, { an 2 mois M jours. 

Art, 7. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice rrési- 
dent du Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1955. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FAURE. 
Le aqarde des sceaux, ministre de la justire, 
vice-présulent du Conseil supérieur de la magistrature, 
SCHUMAX, 
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RENÉ COTY. 


Indomnités de déplacement des membres assesseurs 
des tribunaux paritaires agricoles, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux finances ei aux affares économiques, 

Vu l'ordonnance modifiée du 4 décembre 1914 relalive aux corm- 
missions paritaires compétentes pour stauer sur les con!'estalions 
entre bailleurs et preneurs de baux à ferme; 

Vu le décret no 53-511 du 21 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l'occasion de leurs dép'acements; 

Vu l'arrêlé susvisé du 21 octob'e 1953, 


Arrêlent: 


Art. fer, — L'article fer (alinéa 2) de l'arrété du 21 octobre 1953 
est remplacé par les dispositions suivanlies: 

“ A titre exceptionnel et lorsqu'il n'existe aucun service 

lier de transport en commun entre leur résidenve et le siège du 
tribunal ou lorsque l'utilisation d'une voiture automobile s'avère 
le moyen de transport le plus économique, comple tenu de l'altri- 
bulion éventuc'le des indemnités prévues pa: l'article 13 du 
décret du 24 mai 1933, les membres assesseurs titulaires et éven- 
tueilement suppléants de ces juridictions bénéficient des indemnités 
prévues au titre V dudit décret et sont classés, à cet effet, dans 
le groupe B visé à l'article 2 de ce texte ». 
* Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au minis- 
tère de la justice et le direrteur du budget sont chargés, chacun 
en re qus cancerne, de l'exéculion du n'ésent arrêté, qui sera 
publié au Journal offuirl de la République française, 

Fail à Paris, le 17 juillet 1955. 

Pour le garde des sreaux, ministwe de la justice, 

el par délégation: 

Le direcicur du cabinet, 
HENRY BFYER. 
Pour le secrétaire d'Elat aux finances 

et aux affaires économiques et par délégation: 

Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 90 juin 1%5: 

Est admis à faire valoir ses droits à la retraile après avis de la 
commission de réforme, à compter du 11 juin 195%; M, Gervil- 
liers (Heorges), surveillant (fre chasse) à la maison d'arrêt de T'oves 
(application des dispositions de l'article 4, $ 4, du code des prn- 
sions de retraite). 


Sont mulés, par nécessité de servie, en la même qualité: 

A la maison centrale Ney, à Toul; M. Lelay (Fernand), commis 
(2e classe) à la imaison centrale de Caen, 

A Ja maison centrale d'Ensisheim: M. Bernery (Maurice) 
Comunis classe, au cen‘re pénitentiaire de Cormeilles-en Paeisis, 

A la maison centrale de Caen: M. 
{ire ciasse) au centre péileniiaire de 

A la maison d'arrêt de Saint-Ællenne: M. 
éducateur (3% classe, 2% échelon), à la maison 
sisheim. 


A la maison d'arrêt de Rouen: M. Lebean 'Fernand), sueveillant 
chef adjoint (fr clisse) su centre d'observa'ion de Château Thierry. 


A la maison d'arrét de Lure: M. Rolland (Louis), surveillant 
chef adjoint (2 classe) aux prisous de Mulhouse, 


Vivin (Jacques), commis 


lerousseau (André), 
centrale d'En- 
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A la maison centrale de Caen: M. Chartier (Emile), surveillant le 14 septembre 4944 et le 10 avril 190, à une indemnité caicuice 
chef adjoint (Je classe) au ceutre pénitentiaire de Cormeilies-en- sur la base du traitement de grade d'actlivilé qu'il aurail perçu 


Parisis. 

M. Defvrzges (Louis), survei!lant adjoint 
centre pémlenbaire de Cormeillesen-Parisis, 

A là maison d'Ensishelim: Mme Bernery (Renée), sur- 
veillante dactylographe au cent:e pénitentiaire de Cuor- 
meilles-en Par;:sis 


classe) au 


che! 


centrale 
J* ciaisse) 


Mme Lerousseau (Elisa- 


A la ma d'arrêt de Saint-Ellenne : 
beth), surveillante dactslograjhe (2° classe) à la maison centrale 
d'insisheim 

Aux pr te Fresnes: M. Dabe (Jean), surveillant (ire classe) 
à la maison d'arrêt de Meaux, 


M. Dhomimee (Rolund', eurveillant (2e classe) au centre péni- 


tentiaire de Cormeilles-en-Parisis, 

A la maison d'arrêt d'Agen: M. Lapeyronnie (Norbert), surveillant 
(re Classe) à la maison centrale d'Eysses 

A la maison de Caen: M. Bonenfant (André), surveillant 
(2 classe) au centre pénilentiaire de Cormeiles-en-Parisis, 

Au pénitenviér agricole de Casabianda: M, Karmmer (Ernest), sur- 
Véillant (2e chasse) à la mmaison d arret de Melz. 

A la d'arrêt de Béthune: M. Blin (Victor), surveillant 
Ge class h la tuaison d arrét d'Arras. 

A la m un d'arrêt d'Alés, M. Marlin ‘Omer), surveillant (fre classe) 
& la centrale de Nimes, 

A la prison Montlue, À Lyon: M, Pupat (Maurice), surveillant 
classe) au centre pénitentiaire de Corimeilles-en-Parisis. 

nomme premier surveillant (2° classe) à la maison centrale 


harthe!l surveillant ({re classe) à la 


d'Hasuenau M. 


Anime), 
Haguenau 


Est réintégr£f en qualité de surveillant (%e classe) à la maison 


d'arrêt de Chartre M. Crochet (André), surveillant (3e classe) à la 
maison centrale de Caen (placé en disponibilité pour convenances 
personnelles par arrèlé du 31 mars 155, à compter du 16 mars 195). 

Fst plars d'office dans la posilon de disponibilité à compter du 


8 juin t55: M, Escudier (Marcel, surveillant (2e classe) à la maison 
d'arrôt d'Avignon, actuellement en congé de longue durée. 


Est placé, pour convenanres personnelles, dans la position de dis- 
mibilité: M, Enreille (René), surveillant 5° classe) au centre péni- 
enliäire de saint Martin-de-Ré, 


Creffiers. 
Par arrôté du 27 juin 195, Mile Loubaud (Marie) est nommée 
slugiaire au tribunal de premiere insiance d'Avignon, en 


remplacement de Mile Long, en congé de longue dure, à compter 
du 1e juitet 
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Par arrôté du 27 juin 195, sont nommés greffiers stagiaires aux 
tribunaux de première instance indiqués ci-après les candidats reçus 
au concours ouvert le février 1055 dont les noms suivent: 

Eninal: M, (Albert), en remplacement de M. 
dé 

Hazebrouck: M. 
admis à faire valoir ses 

Boulozne: Mile Roger 


Terreaux Rémy, 
Prince Jean, en remplacement de M. Tonnelle, 
dro:ls à la retraite, 
Renée) (poste créé). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du G juillet 1955 portant annulation d'un précédent décret 
et admission à la reiraile d'un ministre plénipotentiaire. 


sident du consei! des ministres et le ministre des affaires 


Le pr 
étranger 
Vu la loi ne 46-195 du 15 février 196 relalive aux limites d'âge 


des fonctionnaires et agents des services publics, modifiée par 
l'article 21 de la loi du S août 1947; 

Vu la loi ne 4844% du 20 septembre 1%8 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires: 


u l'arrêté ne 8i-170 du conseil d Etat en date dun 24 juillet 1953 
portant annulation du décret du 14 septembre 1944, 


Dé rè te : 
Art, fer, — Le décret du 14 septembre 1944 concernant M. Morand 
(Paul-Emile-Charles-Ferdinand) est annuié. 
Art, 2, — M, Morand (Paul-Emile-Charles-Ferdinand), ministre 
plénipoltentiaire de 2° classe, est admis à fañne valoir ses droils à 
une pension de retraile, à compter du 10 avril 19%, 


Art. % — M. Morand (Paul-Emile-Charles-Ferdinäand), ministre 


de 2° classe, à druil, pour la période comprise entre 


pendant la période considérée. 
Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officuwl de 
Ja République française. 
Fuit à Paris, le 6 juillet 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 


EDCAR FAURE. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 1° juitlet 1955 portant nomination et détachement 
de sous-prèfets. 


Par décret en date du 1+ juillet 1955: 

M. Vacquier (Roger), sous-préfet de 3% classe détaché à la dispo- 
sition du gouverneur général de l'Algérie, est nommé sous-préfet 
de Rochechouart (3° 

M. Petit (Jean), sous-préfet de Rochechouart (3e classe), est mis À 
la disposilion du gouverneur général de l'Algérie pour exercer les 
functions de chef de cabinet du préfet d'Alger. 

li sera placé eu posilion de servie délache 

© 


Décret du 5 juillet 1955 portant élévation de classe d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 5 juillet 19:55, M. Junot (Michel), sous-préfet 
de jre classe en position de service délaché, est élevé à la hors-classe., 


Décret du 5 juillet 1955 portant nomination d'un conseiller 
de tribunal administratif. 


Par décret en date du 5 juillet 1955, M. Mouliney (James), chef de 
division à la préfecture de le Gironde, licencié en droit, est nommé 
conseiller de tribunal administratif de fre classe (fer échelon) et 
affecté er cetle quaiilé au tribunal administratif d'Alger, en rermpla- 
cement de M. Vieil, précédemment mu'é &u tribunal administratif 
de Clermont-Ferrand (teur exlérieur), 

— + 6 


Administration centrale. 


Rectificatif an Journal officiel du %5 juin 195: page 622, 
22e ligne, au lieu de: « Le présent arrêté aura eflet à compter d1 
23 mars 1933 », lire: « Le présent arrèlé aura eflet à compter du 


23 mars ». 
© 


Modification aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet du Rhône en date du 17 juin 1955, les par- 
celles de territoire de la commune de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or (can- 


. ton de Limonest, arrondissement de Lyon), situées dans le péri 


inètre défini au plan annexé audit arrêté, par la limite actuelle 
(trait de couleur ruuge) et la limite projetée (trait de couleur rouge 
et bleue) ont été rallachées à la commune de Saint-Rambert-l'lle- 
Barbe (mêmes canton et arrondissement}. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 4 juillet 1955 
portant promotions dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 4 juillet 1955, sont promus dans la réserve 
de l'arinée de mer: 


A. — Corps des officiers de marine. 


Au grade de capitaine de vaisseau de réserve, 
(Pour compter du fer juillet 1955.) 


MM. les capitaines de frégate de réserve : 
Mestre (Paul-Marie Roger), du port de Cherbourg. 
Lorin (Henri-Marie-Joseph}, du port de Toulon. 
Guimont (Théodore-Frédéric-Marie), du port de Toulon, 
Basire (Jean), du port de Toulon 
le Coz (Paul-Yvon), du port de Lorient. 

Le Roux (Geurges-Michel), du gort de Toulon, 
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Au grade de capitaine de frégate de réserve. 
(Pour compter du {1° janvier 19%4.) 


capitaine de corveile de réser\e Baron (Gabriel-Jean-Etienne), 
du port de Rochefort. 


(Pour compler du fer juillet 1955.) 

MM. les capitaines de corvetle de réserve: 
péonnec (Louis-Marie)}, du port de Brest. 
pemanche (Jean-Charles-Edouard-Marie), du port de Cherbourg. 
Hrun (Raymond-Pierre-Maurice), du port de Toulon. 
Berzot (Henri-Marie-Joseph), du port de Brest. 
pierret (Robert-Edmond), du port de Cherbourg. 
Monconduit (Yannik-Marie), du port de Bizerte. 
Léve.lé (Gaston-Abel-Marie-Alexis), du port de Rochefort. 
Besswres (Jacques), du port de Rizerte. 


Au grade de capitaine de cortretlte de réserve. 
(Pour compter du 1° juillet 1955.) 


MM. les lieutenants de vaisseau de réserve: 
Jaurent (Jean-Gabriel-René), du port de Bizerte. 
Meunier (Jean-Martial-Maurice)l, du port de Toulon. 
Joba (Jean), du pert de Lorient. 
Bourratière (Edouard-Jean-Joseph-Henri-Gégard), du port de Roche- 
fort. 
Benoit (Raymend-Léonald), du port de Cherbourg. 
Grand hamp des Raux (Léopold), du port de Toulon, 
Bouteiiler (Jean-Paul-Arthur), du port de rest, 
A:tié (Xavier-Georges-Henri), du port de Cherbourg. 
Elé (René-Jean-Charies), du port de Cherbourg. 
Weil (Robert-Benjamin), du port de Cherbourg. 
Chène (Charles-Eugène-françois-Marie), du port de Toulon. 
André (Claude-Jean-Joseph-Bernard), du port de Cherbourg. 
Dillard (François-Charles-Louis), du port de Brest. 
Cadéac d'Arbaud (Jean-Alexandre-Robert), du port de Bizerte. 
Téqui (Yvan-Marie-Pierre), du port de Toulon. 


Au grade de heutenant de vaissrau de réserve. 
(Pour compter du 1° juillet 1955.) 


MM. les enseignes de vaisseau de 1" classe de réserve: 
Méte] (André-Laurent-Euzène-René), du port de Cherbourg. 
Leduc (Jean-Eugène), du port de Rochelort. 
S&rin (Pierre-Antoine Louis), du port de Toulon. 
Poitevin (Alphonse-Edmond-Marie), du port de Touion. 
Porcheron (Louis-Marcel,, du port de Rochefort, 
Lamolte (André-Aimé), du port de Rochelort. 
Coste (Georges-Lucien-Jeun), du port de Rochelort, 
Mousset (Etienne-Hevwri), du port de Cherbourg. 
Fauveau (Marcel-Victor-Augusle), du port de Toulon. 
Leport ‘Paul-Vincent), du port de Lorient. 
Anquet {(Roger-Albert), du port de Toukon. 
Even ‘Henri-René-Louis), du port de Cherbourg. 
Proust {Pierre-Camilile), du port de Lorent. 
Neulfville {Jean-Marie-Marcel), du port de Cherbourg. 
Lebrun (René-Marie-Joseph), du port de Cherbourg. 
Quer (André-Léon-Marcel), du port de Lorient. 
Chauffroy (Jean-François), du port de Cherbourg. 
Court (Pierre-Emile), du port de Toulon. 
Miaile (René), du port de Toulon. 
Cerf-Maver (Michel-Jules), du port de Brest. 
Jarril ‘René-Désiré-Robert), du port de Lorient. 
Castaing :Jean-André-Georzes), du port de Rochefort. 
Emonet (Michel-Joseph-Ernesti, du port de Cherbourg. 
Sintier (Robert-Louis), du port de Brest. 
Guillard (Joseph-Jean-Marie), du port de B:est. 
Garnier (Louis-Antony), du pori de Toulon. 
Damilaville {Charles-Marie-Marcel), du port de Cherbourg. 
Perdraut (Jean), du port de Toulon. 
Crozt (François-Jacques), du port de Lorient. 
Saurat ‘Jean), du port de Rochefort. 
Couchond (Etienne-Georges-Marie), du port de Toulon. 
Bernard de Dompsure (Gonzague-Hubert-Marie), du port de Lorient. 
Laflon (Albert-René), du port de Rochefort. 
Alkée (Pierre-Gaston), du port de Toulon. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens, 
(Pour compter du {er juillet 1455.) 
Au grade d'ingénieur mécanicien en che/ de ire classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2% classe de réserve Bouat 
(Pierre-François-Alexis), du port de Toulou, 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2? classe de réserve. 


MM. les ingénieurs mécaniciens principaux de réserve : 
Lafon (Yves-René), du por: de Rochefort. 
Laroche (Emile-Alfred-Pierre-Paul), du port de Toulan, 
Fournier (Aimé-Pierre-Marius), du port de Toulun, 
Douvry (René-Emile), du port de Cherbourg 


Au grade d'iagénicur mécanicien principal de réserve, 


MM. les ingénieurs mécaniciens de 1re classe de réserve : 
Louis (Gaston-Joseph-Jacques), du port de Lorient, 
Conan (René-Yves-Fdouard-Mathieu-Marie), du port de Cherbourg. 
Dupuis (Georges-Auguste-Alphonse-Hilaire), du port de Cherbourg. 
Giovo (Charles-Rosin), dun port de Toulon. 
Gros (André-Armand-Eugène), du port de Toulon, 
Poirette (Louis Marcel-Jean), du port de Larient. 


Au grade d'ingénicur mécanicien de {re classe de réserve. 


MM. les ingénieurs mécaniciens de 2e classe de réserve : 
Elie (4rmand-Robert), du port de Rochefort. 
Verrand (Laurent-Antonin), du port de Toulon, 
Dudoux (Jean-Louis-René), du port de Toulon, 
Lhôte (Gaston-Auguste-Eugène), du port de Toulon, 
Dugast (Joseph-Jacques-Eugône), du port de Rochefort. 
L'Hommet (Maurice-Francis-Jacqnes), du port de Cherbourg, 
Couchouron (Roger-Joseph}), du port de Cherhourg. 
Marchi (Georges-Joseph), du port de Toulon. 


C. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
(Pour compter du er juillet 1955.) 
Au grade d'officier en chef des équipages de la [lotte de réserve. 
M. l'officier principal des équipages de la flotte de réserve Quémé- 
ner (Paul-Marie), du port de Brest. 
Au grade d'officier principal des équipages de la flotte de réserve, 


MM. les officiers de {re classe des équipages de la flotte de 
réserve : 
Le Roy (Yves-Guillaume), du port de Brest. 
Gagelin (Pierre-Marie-Louis), du port de Brest 


‘Laisné (Pierre-Jean-Marie), du port de rest. 


Au grade d'oflicier de re classe des équipages de la flotte de réserve. 


MM. les officiers de 2e classe des équipages de la flotte de 
réserve : 
Chaton de la Touche (Allain-Jean-Marie), du port de brest, 
Beyer (Gustave-Alexis-Louis), du port de Brest. 
Musellec (Charles-Louis), du port de Brest. 
Parigot (Maurice-Pierre-Arthur), du port de Brest. 
Lainé (Georges-Angnste Marie), du port de Cherbourg. 
Rault (Maurice-Louis-Marie-Ange), du port de Brest, 
Quéau (Guy-Charles), du port de Brest. 
Desgrange (André-Jules-Marcel), du port de Toulon. 


D. — Corps des officiers de réserve interprètes cet du chiffre. 


(Pour compler du juillet 195.) 
Au grade d'officier de réserve interprète et du cluffre princtpal. 


M. l'officier de réserve inlerprèle et du chiffre de fre classe Legrain 
(Jean-Baniel-Pierre), du port de Toulon. 


Au grade d'officier de réserve tnterprèle et du chiffre de fre classe, 


MM. les officiers de réserve chifre de 
2e classe : 

Bernard (Jean-Antoine Elenne), du port de Toulon, 

Colomès (Jean-François), du port de Rochefort, 

Lebar {Jean-Pierre-Adrien), du port de Toulon, 

Schmitt (René-Augusle), du port de Toulon, 

Topuz dit Ladune (Arthur-Marie-Joseph-Antoine Fernand), du 
de Toulon. 

Le Roux (Jean-Victor-Félix), du port de Brest, 

Pellerin du port de Cherbourg. 

Barthélémy (Paul-Gabriel- Marie), du port de Toulon 

Arbognst (Marcel-Marie-Charles), du port de Rochefort. 

Bottin (Maurice-Marie-Pascal-Charles), du port de Toulon. 
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Décret du 4 juillet 1955 
portant nominations dans la réserve de l'armée de mer, 


Par décret en date du 4 juillet 1955: 
Gont nommés dans le corps des ofliciers de marine de réserve: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 2% classe de réserve, 


Pour compler du fer juillet 1955.) 


Les aspirants de marine de réserve du port de Toulon dont les 
bois 


Branche « Chefs de quart », 
MM. 


hery (Henry Marie Joseph-Ghislain). 
Doutriaux (Xavier Marie-Jean). 
Bletton (Jean Eugène-Joseph), 
Garrigue (Gérard-Paul-Didier). 
hivière (Jean-Claude). 
Jeclere (Jean Max Jacques), 
Forestier (Pierre Eugène-Maurice Emile). 
Renaud (Dominique François), 
Behr (Etienne Henri Edouard). 
Thévenin (Claude-Louis-Florent). 
Parker (Edouard-Théodore-Kennedy). 
Ratier (Jean-Louis). 
Joly (Alain Michel Jules Léonce). 


Branche « Contrôleurs d'aéronautique », 


Tassin (Jean-Louis). 
Godot (François Marie Félix). 


MM. 


Sont nommés dans le corps des ingtnieurs mécaniciens de ré- 
serve : 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3 classe de réserve. 


(Po compter du fe juillet 1955. 
Les aspirants mécaniciens de réserve (branche « Service géné- 
ral») du port de Toulon dont les noms suivent: 
MM. Rigaud (Jacques). 
Godefroy (Bernard Ienri-Marie). 
Pétel (Yves- Marie). 
Vouiileimin (Jean-Marie Léon). 


— 


Décret du 4 juillet 1955 portant nomination au grade de sous-lieu- 
tenant de reserve d'engagés et rengagés admis dans une école de 
formation du personnel navigant et qui ont obtenu à l'examen de 
fin de stage un brevet de spécialité de cadre navigant. 


Par décret en date du 4 Juillet 1955, sont nommés au grade de 
fous lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air (cadre 
pavigant) les militaires désignés ci-après, admis en école de forma- 
tion du personnel navigant et qui ont oblenu, à l'examen du fin de 
stage, un brevet de spécialité aflérent à une fonction de ce cadre: 


Spécialité: Pilote 
Mang du 1er mai 1955.Y 
M. Decraene (Henri Rolert), né le 10 octobre 1994. 
M. Coudrais (André), né le 7 octobre 1%, 
M. Le Bouteiller (Guy-André), né le 21 octobre 1934. 


Décret du 5 juillet 1955 portant promotions 
dans les cadres actifs et réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 5 juillet 1955, sont promus, à ire définitif, 
pour: prendre rang du der juillet 19%55: 


À. — Armée active, 

L — Conrs OFFICIERNS DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Au grade de colonel. 


MM leutenants colonels: 
Nortier (Roger-Paul), en remplacement de M. le colonel Limboley, 
admis en congé du personnel navigant, 
Lainey (Paul-Guy-Robert-Emile), en remplacement de M. le colonel 
Sarault, nommé général. 
Dorance (Michel-Irénée), en remplacement! de M, le cojone] Nojrot, 
admis en congé du personne} navigant, 


| 


Au grade de licutenant-colonel. 


MM. les commandants: 
Provansal (Luc-Louis-Fesnand), en remplacement de M. le liente- 
nant-colonel Nortier, promu. 
buvignau (Pierre-Jean-Paul), en remplacement de M. le lieutenant. 
colonel Lainey, promu. 
Giraud (Gustave-Jean-Stanis'as), en remplacement de M. le lieu- 
tenant-colonel Dorance, promu, 


Au grade de commandant, 


MM. les capitaines: 

Graveret (André-Albert-Adolphe), en remplacement de M. le eom- 
mandant de Cherade de Montbron, décédé. 

Geslin (Bernard-Joseph-René)}, en remplacement de M. le com- 
mandant Provansal, promu. 

Bactard {Yves Jean-Pierre), en remplacement de M. le comman- 
dant Duvignau, promu. 

David (Roge:-Charles-Elienne), en remplacement de M. le eom- 
mandant Giraud, promu. 

Ladevèze (Jean-Etienne-Jarques), réalisation d'effectifs. 

Ciérouin (Robert-Georges-Max), réalisation d'eflectifs. 

Coquelet (René-Pierre), réalisation d'effectifs. 

Betsch (Maurice-Charles-Edouard-Lucien), réalisation d'effectifs, 

Cantraine (Fidèls-Lucien-Charles), réalisation d'’eflectifs. 

De Bernes de Longvilliers (Arnold-Marie-Christophe-Philippe), réali- 
sation d'effectifs. 

Tréguer (Paul-Louis-Olivier-Jean), réalisation d'effectifs. 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 

4er tour (ancienneté), Cambillan (Auguste-Baptiste-Joseph), inserit 
an lab'eau, en remplacement de M. le capitaine Chabrier, promu, 

2e tour (choix). Arqué (Jean-André-Paul), en remplacement de 
M. le capitaine Collin, promu. 

tour (ancienneté), Barthe (Ienri-Jacques), en remplacement 
de M, le capitaine Chesnais, promu. 

fer tour (ancienneté). Robin (Robe’t-Marguerite-Marie), en rem- 
placement de M. le capitaine Boillot, promu. 

2% tour (choix). Boudon (Roger-Jean-Louis), en remplacement de 
M. le capitaine Rougier, promu. 

3e tour (ancienneté). Plessier (Francis-Robert;, inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Gaetz, promu. 

fer tour (ancienneté), Tugayé (Paul-Henri-Berna:d), en remplace- 
ment de M. le capitaine Lamothe, promu. 

% jour (choix). Lanchon (Jean-Gabriel), en remplacement de 
M. le capitaine Roussel, admis dans le corps des officiers mécani- 
ciens de l'air. 

3e tour (ancienneté), Kerjcan {Joël-Théophile), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Koenig, décédé. 

tour (ancienneté), Pradal (Louis-Marie-André), en remplace- 
ment de M. le capitaine Dartignes, décédé 

3% tour (ancienneté). Youcht:henko (Boris-Georzes), en remplace- 
ment de M. le capitaine Frantz, promu. 

fer tour (ancienneté). Rieutord (André-Maurice-Justin), inscrit au 
tab'eau, en rempiacement de M. le capitaine Philibert, classé 
‘sédentaire. 

2% tour (choix). Massart (Alain-Verdun-Louis), en remplacement 
de M. le capitaine Degai!, classé sédentaire. 

3e tour (ancienneté). Barral (Samuel-Henri), en remplacement de 
M. le capitaine Casadebaigt, clascé sédentaire 

1æ tour (ancienneté). Bocognano (Jean-Paul), en remplacement 
de M. le capitaine Blanchet, classé sédentaire 

2% tour (choix). Lefèvre (Robert-Fernand-Jules), en remplacement 
de M. le capitaine Roulhin, décédé. 

3e tour (ancienneté). Chevalier (Jean), en remplacement de M. le 
capitaine Chouifot, classé sédentaire. 

4er tour (ancienneté). Six (André), en remplacement de M. Île 
capitaine Berthelot, admis dans le corps des officiers mécaniciens 
de l'air. 

2e tour (choix). Romer (René-Charles), en remplacement de M. le 
capitaine Ratel, décédé. 

3e tour (ancienneté). Godin (Jean Chrysostome-Robert), en rempla: 
cement de M. le capilaine Ponnau, décédé. 

{er tour (ancienneté), Bocchietti (Roger Amilcar-Philippe-Joseph}, 
en remplacement de M. le capitaine Sauvage, admis en congé du 
personnel navigant. 

2% tour (choix). Secrétant (Roland-Henri), en remplacement de 
M. le capitaine Venangeon, admis en congé du personnel navigant. 

2e tour (choix). Le Monies de Sagazan: (Yves-Alain-Marie), en rem- 
placement de M. le capitaine Pelletier, classé sédentaire. 

3% tour (ancienneté). Gerber (Auguste), en remplacement de M. le 
capitaine Rousseau, classé sédentaire. 

4er tour (ancienneté). Mitard (Michel), en remplaceinen| de M, 


| cCapilaine Jungas, promu, 
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% jour (choix). Coudon (Jean-Raymond), en remplacement de 
M. le capitaine Garbe, promu. 

3e tour (ancienneté). Nicoii (Charles), en remplacement de M. le 
capilaine Lefol, promu. 

{er tuur (ancienneté). Gillet (Jean-Baptiste-Marie), en remplace- 
ment de M. le capitaine Gamba, promu. 

% tour (choix). Poirel (Maurice-Carmille), en remplacement de 
M. le capilaine Gueguen, promu. 

tour (ancienneté). Oustrie (Maurice-Jean-Antloine), en rempla- 
cement de M. le capitaine Moyet, promu. 

{er tour (ancienneté). Vauthier (René-Auguste), en remplacement 
de M. le capitaine Duplay, promu. 

% tour (choix). Magnat (Paul-Clément), en remplacement de M. le 
capitaine Caire, promu. 

% tour (ancienneté). Morin (Oscar-Augusle-Charles), en rempla- 
cement de M. le capitaine Guenois, promu. 

% jour (choix). Peysonnel (Jean-Luc), en remplacement de M. le 
capitaine Tournois, promm. 

jour (ancienneté) LabbéChevalley (RenéJean), en remplace- 
ment de M. le capitaine Peretti, promu, 

y tour (ancienneté). Thourot (Edimond-Louis), en remplacement 
de M. le capitaine Le Blevec, promu. 

%« four (choix). Sander (Philippe-Claude), en remplacement de 
M. le capilaine Rein, promu. 

ze tour (ancienneté). De Boishoissel (Henry-Marie-Olivier), en rem- 
pacement Ge M. le capitaine Meclahodde, promu. 

ter tour (ancienneté). Léost (Laurent), en remplacement de M. le 
capilaine Pigeaud, prorau. 

% (our (choix). Verlet (Paul-Hubert-Francois), en remplacement 
de M. le capilaine Hyvon, promu. 

3 lour (ancienneté). Duvent (Marcel-Louis-André), en remplace- 
ment de M. le capilaine Lejeune, promu, 


b) Cadre sédentaire, 
Au grade de colonel. 


M. Ilouet (André-Henri), lieutenant-colonel, en remplacement de 
M. le colonel Bernadac, retraité, 


Au grade de lieutenant colonel, 


MM. les commandants: 


Jullian (Robert-Désiré-Guslave), en remplacement de M. ie lieu- 
tenant colonel Houet, promu. 
Cécille (Maurice-Jules-Arthur), réalisation d'effectifs, 


Au grade de commandant, 


MM. les capitaines: 


Chouffot (Paul-Victur-Heuri), en remplacement de M. le comman- 
dant Jullian, promu. 

Dorckel (Gilbert-Louis), en remplacement de M. le commandant 
Cécille, promu. 

Bouvard (Louis-Prosper), en remplacement de M. le commandant 
Cisson, retraité. 

Flament (Victor-Edmond-Emile), réalisation d'effectifs. 

Rivoal (François-Roger), réalisation d'effectifs, 

Chassaigne (Paul-Joseph), réalisation d'effectifs. 

Le Comte (Fernand-Etienne-Jules), réalisation d'effectifs, 

Debucquoy (Fernand-René), réalisation d'effectifs. 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


% tour (choix). Leroy (Lucien-Emile-Louis), en remplacement de 
M. le capitaine Flastres, promu. 

3 lour (ancienneté). Erb (Albert-Lucien), en remplacement de 
M. le capitaine Lombart, promu. 

1e tour (ancienneté). Tireau (Pierre René), en remplacement de 
M. le capitaine Mathieu, promu. . 

4er tour (ancienneté). Sidobre (Jean-Paul-René-Marcel), en rempla- 
cement de M. le capitaine Melen, relraité. 


II. — ConPs DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Dauphin (Marcel), commandant, en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Rubin de Cervens, retraité, 
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Au grade de commandant, 


MM. les capilaines: 


Groc (Antonin-Jean -Maric)}, en remplacement de M. le crommans 
dant Lamothe, promu. 

lluguet (Armand-Pierre-Jean), en remplacement de M, le comman- 
dant Lapleau, retraité, 

Vallée (Alexandre-Marie}), en remplacement de M. le commandant 
Dauphin, promu, 

Gonzales (Robert-Fromanuel), réalisation d'effectifs. 

Heuon (HenriPaul), réalisation d'elfectifs, 


Au grade de capilaine, 


MM. les lieulenants: 


fer louer (ancienneté), Roussel (RenéLouisJoseph}, inscrit au 
tableau, en remplaceinent de M. le capitaine Mazieras, rayé des 
cadres, 

2e tour (choix, Debreux Moger), en remplacement de M. le capi- 
taine Leclercq, retraité, 

3% tour {anciennelé), Briand (Picrre-Marie), en remplacement de 
M. le capitaine Santini, retraité, 

fer lour (ancienneté), Colonna d'Istria (Jean Bap'isle), en remplace- 
ment de M, le capitaine Papin, retraité, 

% tour (choix). Noebés (Pierre-Léon Joseph), en remplacement de 
M. le capitaine Graux, retraité 

3e tour (ancienneté), Rossi (Eugène Roger), en remp'acement de 
M. le capitaine Groc, promu, 

fer jour (ancienneté), Fresse Maurice Ernile-Barnabé), inscrit au 
tableau, en remplacement de M, le capitaine Huguet, promu, 

2% tour {choix), Moltz (Maurice-Jean-Rent), en remplacement de 
M. le capitaine Vallée, promu. 

tour (ancienneté), Rey (Georges Fernand-Aimé), en remplace 
ment de M. le capitaine Gonzales, promu, 


HI. — Conrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS L'an 
Au grade de commandant, 


MM. les capilanes: 


Monnier (René), en remplacement de M. le commandant Vincent, 
décédé. 

Roussel (Emile-Joseph), en remp'acement de M, le commandant 
Spina, retrailé, 

Fricou (André-Jean-Henri), en remplacement de M, le comman- 
dant Riorin, retraité. 

Dole (Gérard-Gcorges\, réalisation d'effectifs. 

Tagliana (Armand-Louis), réalisation d'effecufs, 

Lionnet (Jacques-Philippe-Achille), réalisation d'effecti 

Rully (Aimé Louis-Joseph), réalisation d'effectifs, 

Gavard (Henri-François), réalisation d'effectifs, 

Escoutay (Jcan-Altbert-Emile), réalisation d'effeclifs, 

Basset Mobert-Julien), réalisalion d'effectifs. 


13. 


Au grade de cajutaine, 


MM. lieutenants: 

fer ‘ancienneté), Rech (Mené Jean-Jacques), en remplarement 
de M. le capitaine Lavrand, promu, 

d% tour (choix), Perrin (Louis Mar-ellin), en remplacement de 
M. le capilaine Martinez, promu, 

3e tour {anciennelé), Foussier {Marc-TPierre), en remplacement de 
M. le capiiaine Canac, promu, 

ter four {(anciennelé), Antoine (fRoger-Fmilien Joseph), en rem- 
placement de M. le capilaine Douriaux, promu, 

% tour {choix). Dubourg {Jean), en remplacement de M. le capl 
taine Badet, promu. 

tour (ancienneté). Degremont (Claude-Jean-Valentin), en rem- 
placement de M. le capilaine Bainier, prosnu, 

{er tour (ancienneté). beramez (Giles), en remplacement de M. le 
capitaine Viaile, promu. 

% tour (choix). Berthomier {(Marcel-Augusle), en de 
M. le capitaine Suard, promu. 

3 tour (ancienneté). Ecarot (Georges Claude), en remplacemeng 
da M. le côpitaine Vergeraud, relraité. 

ter tour (ancienneté), Cot (RaoulMarcel-Albert Louis), en rempla- 
coment de M. le capitaine Garnier, retraité, 

tour (choix). Poulain (Jacques Frédéric-Alphonse), en rempla- 
coment de M. le capitaine Lochou, retraité, 

3e tour (ancienneté), Rousseau {Robert), en remplacement de M. le 
capitaine Guillon, retraité 


e lieute- 
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fer tour ineté). Verrier (Ernest), en remplacement de M. le 
Capiiaine Calilauit, rayé des 

> tour hoix). Davin (Henri Charles-Louis), en remplacement de 
M. le promu 

tour (ancienneté). Rartoux (Roger-Pierre), en remplacement de 


M. le capitaine Lantheau 


ne, promu. 


IV DES DES SENVICES ADMIVISTRATIFS DE L'AIR 


Au grade de commandant, 


Ti \nidré-A ir'us), en remplacement de M. le com- 
mi ET e corps des officirrs des bases de l'air. 

Ai e Rent), en remrliacement de M. le comn- 
mu tf , adn ans rps des officiers des bases de l'air. 

| Et en ‘ment de M. le commandant 
Guichard, adimis d le cc des officiers des bases de l'air. 

Au grade de cajitane, 
MM. les leutenants 

ter tou ane Gautier (Alné Eugène), en remplacement 
du M. til serrale, adimis dans le corps des des 
le ja 

2 lour (choix), Cunéo (Albert-Félix-Noël), en remplacement de 
M. | ipilaine Joureau, adins dans le corps des ollicièrs des bases 
de l'au 

| incl eté), Chatellier (André Auguste-Alphonse), en rem- 
paceimont de M. le capitaine Paillanave, admis dans le corps des 
oliviers des bases de l'air. 

ter (anciennet César (Viclorius-Macaire), en remplacement 
de M. 1! pilaine Filippi, admis dans le corps des ofiviers des bases 
de l'air 

2e tour {choix}, Thurel en rempla- 
cemment de M, le capitaine Loret, admis dans le corps des officiers 
de, le l'air. 

3e tour (ancienneté), Laborde (Henri-Pierre), en remplacement de 


relrailé. 


DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
Au grade de commissaire commandant. 


M. Casanova 
ment de M. 


(Jean-François), commissaire capitaine, en remplace- 
le commissaire commandant Deffaux, promu. 


 — Officiers de réserve en situation d'activité. 
L — Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 

Au gradçg de commandant. 


M. Julienne (Louis Georges Henri), capitaine. 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenante : 


Plou-‘hard (Georges-Arthur Jules Luvien). 
Duvat de Fraville (Mubert Rozer-Marie), 
Alata (Dominique Marie), 

Michel (GuyMaurice). 

Saint-Marüin (René-Léon-Bonj'ace), 


b) Cadre sédentaire. 
Au grade de commandant. 


M. Mézy (Joseph-Jean), capitaine. 


Au grade de capitaine. 


M Gérard (Robert Germaln-Angnste-Jean), lieutenant. 


IL — Conrs DES OFFICIENS DE DES BASES DE L'AIR 
Au grade de capitaine. 
MM. les leutenants: 


Le Dily (René Georges). 
Fournier (Raymond Geurges). 


—*+ © ©- 


Décret du 5 juillet 1955 portant promotions « Services communs ». 


Par décrel en date du 3 juiliei 195, sont promus à titre définitif : 
ACTIVE 
Cérmkarmeric nationale. 
(Pour prendre rang du fe juillet 1955.) 
Au grade de colonel. 
Les lieutenants-colonels : 

M. Vessereau ({Fernand-Georges), D. E. M. (organisation). — Main- 
(Yves-René) ‘organisation . — Maintenu, 


Au grade de licutenant-cobonel. 
Les chefs d'escadron: 
M. Aulin (Louis-Eugène), en remplacement de M. le licutenant- 
colonel Vessereau, promu. — Maintenu. 
M. Rodet (Paul-Alexandre), en remp'acement de M. le lieutenant- 
colonel Colinet, promu. — Maintenu. 
M. Pelisson (Jean-Fernand) (organisation). — Maintenu. 


Au grade de chef d'escadron. 
Les capitaines: 

tour (choix, {re partie). M. Hen*y 
en remplacement de M. le chef d'escadron Autin, promu. — Main- 
tenu. 

fer tour (choix, 2e partie}, M. Cellier (Aimé-Octave), en rempla- 
cement de M. le chef d'escadron Rodet, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix, fre partie). M. Agez (Gaspard-Célestin-Alphonse), 
en rempg'acement de M. le chef d'escadron Pelisson, promu. — Main- 
tenu. 

ter tour (choix, 2° partie). 
tion). — Maintenu. 

% tour (choix, ire partie). M. Coviaux (Pierre-Charles) (organi- 
sation). — Maintenu. 

fæ tour (choix, 2e partie). M. Bcuchet (Jean-P'acide) 
sation). — Maintenu. 

2e tour (choix, tre Partie). M. Dosternes ‘Georges-Clément) (organi- 
sation). — Maintenu. 

er tour (choix, > partie). M. Mongcau ‘Milaire) (organisation). — 
Maintenu. 


M. Thevenot (Renc-Jules) (organisa- 


(organ!- 


Au grade de capitaine, 


Les lieutenants: 

2% tour (choix). M. Desgroppes (Fernand-Robert), en remplacement 
de M. le capitaine Henry, promu. — Maintenu. 

% tour (ancienneté). M. Restelli (Eugène-Georges), en rempla- 
cement de M. le capitaine Cellier, promu. — Maintenu. 

tour (ancienneté). M. Gantier (Alexandre-Marcel), en rempla: 
cement de M. le capilaine Agez, promu. — Maïintenu. 

2e tour (choix). M. Montagne (Pierre-Antoine), en remplacement 
de M. le capitaine Thevenot, promu. — Maintenu. 

de tour {ancienneté). M. Cullier (Roger-Louis-Joseph}), en remplace- 
ment de M. le capitaine Coviaux, promu, — Maintenu. 

fer tour (anciennelé). M. Pouillet (Roger-Paul-Rodolphe), en rem- 
placement de M. le capitaine Bouchet, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Billiette {Pierre-Andre), en remplacement de 
M. le capilaine Desternes, promu. — Maintenu. 

% tour (ancienneté). M. Mouchard (René-Ferdinand), en rempla- 
cement de M. le capilaine Mongeau, promu. — Maintenu. 

{# tour (ancienneté). M. Guerin des Croix du Marteray (Pierre), 
organisation. — Maintenu. 


Au grade de souslieutenant. 
Les sous-officiers : 
. Delrocq (Clément-Jules-Georges). 
. Moncade (Octave-Charles). 
Adelaine (André-Abel-Jean), 


PROMOTIONS  AUTOMATIQUES 


Au grade de licutenant. 

Les sous-lieutenants : 
. Moncouet (René-Jean). 
. Dubuis (Charles). 
Trayssac (Robert-Jean). 
. Thibaudeau (Louis-Raphaël-Pierre-Flavien). 
Lorent (Jean-Louis-Ernest), 
. Lalande 
. Fievet (Paul). 
Pruvost (Robert-Elie-Jean-Baptiste-Louis-Joseph). 
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Service de santé des armées. 
(Pour prendre rang du 1*# juillet 1955.) 
ARMEE DE TERRE 
A. — Mémecixs 
Au grade de médecin colemel. 


Les médecins lieutenants-colonels: 

M. baumelou (Jean-lenri-Marie), en remplacement de M. Tuaillon, 
retraité. — Mainlenu, 

M Meynadier (Raymond-Jues-\bin-Marie), en remplacement de 
M. Monot, retraité. — Maintenu. 

M. Cumpredon (Adrien Henri-Hippolyte), 
M. \oaillac, retraité, — Maintenu. 

M. Brunel (André-Hermann), organisation, — Maintenu, 

M. Falconnet (Kené-Victor), organisation, — Maintenu. 


en remplacement de 


Au grade de médecin heutenant-colonel. 


Les médecins commandants : 

M. Crispel (Abel Jean-Raymond-Camille), 
M. Baumelou, promu, — Maintenu. 

M. Cerolini (Charles-Marius), en remplacement de M. Meynadier, 
promu. — Maintenu. 

M. Jauze-Freduu  (Maurice-Jean Georges, 
M. Brunel, proinu. — Maintenu, 

M. Faugere (Pierre-Roger-Maurice-Marie), en remplacement de 
M. Brunel, promu. — Maintenu. 

M. Ropars (Yves Paul), en remplacement de M. Falconnet, promu. 
— Maintenu. 

M. Gerbal (Pivrre-Camilte), organisation. — Maintenu, 

M. Rossi (Charles-Louis), organisation. — Maintenu. 

M. Marchand (Henri-Jean), organisation. — Maintenu. 


en remplacement de 


en remplacement de 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines: 

(Anciennelté.) M. Fonanon (Fdouard-Marcel-Fugène) en remp ace- 
ment de M. Crispel, promu. — Maintenu. 

{(Choix.) M. Moras (Pierre-André) en remplacement de M. Pero- 
ini, promu, — Maintenu. 

‘Anciennelé.) M. (Thécphik-Jales), en rempla’ement de 
M. Jauze-Fredou, promu, — Maintenu, 

{Choix.}) M. Roumagnac (Henri-Auguslin) en remplacement de 
M. Faugere, promu. — Maintenu. 

(‘Anciennelé.) M, Levy (Paul£ucien) 
N. Ropars, promu. — Maintenu. 

(Choix.) M. Motiilon (Pierre-Marie-René) en remplacement de 
M. Gerbal, promu, — Maintenu. 

(Ancienneté.) M, Durtesle (Robert-Jacques) en remplacement de 
M Rossi, promu. — Maintenw, 

Choix.) M. Couture (Henri-Max-Louis) 
M. Marchaud, promu. — Maintenw. 

(Ancienneté.) M. Brandel (Roger-Théodore-Désiré) en remp'ace- 
ment de M. Rowhelte, retraité, — Maintenu, 

Choix.) M. Zicavo (Georges-Jean-Paul) 
M. Maye, retraité, — Maintenu. 


en remplacement de 


en remplacement de 


en remplacement de 


Au grade de médecin capilaine. 


Les médecins lieutenants: 

2% (our (choix). M. Pons (Emile-André-Antoine-René) en remplace- 
ment de M. Fouanon, promu. — Maintenu. 

Je tour (ancienneté), M. Sauvaget (Roland-Maurice) en remplace- 
ment de M. Moras, promu. — Maintenu. 

fer lour (ancienneté). Inscrit au tableau d'avancement M. Aubert 
(Lucien4éon) en remplacement de M, Huser, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Riquin (Jean-René) en remplacement de 
Roumagnac, promu, — Maintenu. 

Je tour (ancienneté). M. Costerousse (Léon-Jean) en remplacement 
de M. Levy, promu. — Maintenu, 

Ier tour (ancienneté). M, Yvetot (Jasques-Alphonse-Jules) en rem- 
Dlacement de Motillon, promu, — Maintenu, 

2 tour (choix). M. Marchaud (Jacques) en remplacement de 
M. Durteste, promu. — Maintenu, 

lour (ancienneté). M, Mathieu (Féiix-André) en remplacement 
Je M. Couture, promu, — Maintenu. 

1 tour (ancienneté). M. Ribuot (Fdmond-Alphonse-Félix) en rem- 
placement de M. Brandel, promu. — Maintenu, 

2 tour (choix). M. Bianchet (Pierre-Emile) en remplacement ds 
M. Zicavo, promu. — Maintenu. 


3% tour (anciennelé). M. Pons (Jean-Denis Pierre), organisation, 
Maintenu, 
{er tour (ancienneté). Inscrit au tableau d'avancement M. Rosset 


(Bernard-François-Marie), organ sation, — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Coutant (Marcéel-Désiré), organisation. — Main- 
tenu, 

3e {ancienneté), Inscrit au tableau d'avancement M. Casa- 
nova (Armand-Michel-Martin), organisation, — Mainienm, 


{er (anciennelé), M. Plassat (Paul-Jean-Char'es Edouat:d\, orga- 
nisation. — Maintenu. 

% tour (choix). M. 
tion, — Maintenu. 

3* tour (ancienneté), M, Bandini {chares Mathieu), organisation, 
— Maintenu. 

fer tour (ancienneté). M. Estrailliep (Paul-Bernard), organisation, 
— Maintenu 

2e tour ({choi), M. Lagrave {Guy-lean-Marie:, vrganisation, — Main 
tenu. 

3 lour (anciennelé), M, Guyon (Jacques Jean-Roger), organisation 
— Maintenu. 

tour (anciennelé;, Inseril au tableau d'avancement M. Alle- 
mand (Pierre-Marcel-Salvador), organisation, — Maintenu, 


Arbarelo (Maurice-Juïien-François), organisa- 


B. — 
Au grade de pharmacien commandant, 


(Choix.) M. Barbaud (Jean-Constant Gabriel), pharmacien capitaine, 
en remplacement de M. Person, retrailé. — Maintenu. 


Au grade de pharmacien capitaine, 


Les pharmaciens lieutenants : 
3 (ancienneté), M. Richard (André-Félix-Raoul), en rem- 
placement de M. Barbaud, promu, — Maintenu, 
tour (ancienneté), M. Hubert (Michel-Jules- Eugène André), en 
remplacement de M. Morin, décédé. — Maintenu. 


C. — VÉTÉRINAIRES 
Au grade de vétérinaire lieutenant colonel. 


M. Roux (Edouard-Roger Jean), vétérinaire commandant, en rem- 
placement de M. Chadoutaud, promu. — Maintenu. 


Au grade de vétérinaire capitaine. 


2% tour (choix). M. Vacher (Bernard Louis Adolphe), vétérinaire 
lieulenant, en remplacement de M. Devaulour, promu. — Maintenu. 


D. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de capitaine d'administration. 


4 tour (choix). M. Quoniam (René), lieutenant d'administration 
(erganisation). — Maintenu, 


ARMEE DE MER 
MÉDECINS 
Au grade de médecin en chef de % classe, 


Les médecins principaux : 

M. Brugère (Pierre-Marie-Ernest), port matriculaire Rochefort, en 
remplacement du médecin en chef de 2° classe Bodeau, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à titre d'anciennelé de services, 

M. Collos (Pierre-Léon), port matriculaire Cherbourg, en remplace- 
ment du médecin en chef de 2° classe La Folie, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de services, 

M. Bonelli (Charles-Louis-Georges), port matriculaire Toulon, en 
remplacement du médecin en chef de 2 classe Viaud, admis à 
faire valoir ses droils à la retraite à titre d'anciennelé de services, 


Au grade de médecin principal. 


Les médecins de {re classe: 

2e tour (choix). M. Brun (Jacques-Henri), port matriculaire Toulon, 
en remplacement du médecin principal Brugère, promu. 

17 tour (ancienneté), M. Maubois (Robert-Jacques), port matri. 
culaire Lorient, en remplacement du médecin principal Colos, 
pramu. 

2 tour (choix). M. Huart (Roger-Denis Victor), port matriculaire 
Toulon, en remplacement du médecin principal Benelli, promu, 
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furt, en réalisation d'effectif. 

2 tour (choix). M. Séranne (Jacques Henri-Gabriel}, port matri- 
culaire Toulon, en réalisation d'effectif. 

ler lour (ancienneté). M. Perthuisot (Louis-Ilenri), port matricu- 
laure Toulon, en réalisation d'effeclif. 


Au grade de médecin de le classe. 


Les médecins de 2° classe : 

% tour (ancienneté), inscrit au tableau d'avancement. M. Delpy 
{Jucques Paul Adrien), port matriculaire Rochefort, en remplace- 
ent du méderin de 1e classe Briskine, promu, 

tour (choix), M, Broussolle (Bernard-Pierre), port matriculaire 
Fochefort, en remplacement de M, le médecin de 1re classe Brun, 
rom 1 

{er tour (ancienneté), inscrit au tableau d'avancement, M. Labouche 
(Léandre-Mare-André-Franço.s\, port malriculaire Larient, en rem- 
p'accineut de M. le médecin de 1" classe Maubois, promu, 


ARMEE DE L'AIR 
A. — 
Au grade de médecin rolonel. 
M. Grognot (Paul Antoine), médecin lieutenant-colone!, réalisation 
vieil. 
Au grade de "nédecin lieutenant colonel. 


Les médecins commandants: 
M. Garnier (Robert Henri-Jean-Marie), en remplacement de M. ke 
médecin heutenant-colonel Gillet, retraité. 
M. Tabusse (Louis-Jean), en remplacement de M. le médecin lieu- 
lounnt colonel Grognot, promu. 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 
2e tour (choix). M. Sais (Jean-Jules Dominique), en remplacement 
de M. le médecin commandant Jacowski, retraité. 
{er lour (anciennelé), M. Soussen (Gilbert-Michel), en remplace- 
puni de M. le médecin commandant Garnier, promu. 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants : 

% lour (ancienneté), inscrit au tableau d'avancement. M. Buisson 
(Andre), en remplacement de M. le médecin capitaine Sais, promu. 

fer tour (ancienneté), inscrit au tableau d'avancement. M. Reyre 
(André-Marie simon-Enüle), en remplacement de M. le médecin capi- 
fuine soussen, promu. 

tour (choix). M. Rougerie (Michel), réalisation d'effectif. 

de tour (ancienneté), inscrit au talfleau d'avancement, M. Gui- 
chuird (Maurice-Francois-Jean), réalisation d'effectif. 

ler lour (ancienneté), insert au tableau d'avancemen: M, Carves 
(lienri Eugène Pierre\, réalisation d'eflectif. 


B. — PHAnMAcIEN 
Au grade de pharmacien capitaine. 

tour (ancienneté), M. Guillerme (Jacques-Christian-Pierre), phar- 
macten lientenant, en remplacement de M, le pharmacien capilaine 
promu, 

Services des essences des armées. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1955.) 
À. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Au grade d'ingénieur principal des travaur. 


M. Glaude (Jean Raptisle), ingénieur de fre classe des travaux, 


— KT ATTACHÉS D'ADMINISTRATION 
Au grade d'attaché d'administration de re classe. 


M Cormier (Jean-Claude), altaché d'administration de 2e classe. 
+ 0 


ter tour (ancienneté). M. Bérels (Jean), port matriculaire Roche- 


Transfert de crédits du budget du ministère de la défense nationale 
et des forces armées (section Marine) au budget du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme (aviation civile et 
commerciale). 


Le ministre de ‘a défense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Elut aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 9 de la loi ne 51-651 du 24 mai 1951 relative au dére. 
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement pour l'exercice 1%1 (Défense naliona'e) ; 

Vu la loi n° 54-442 du 31 décembre 1%4 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des tran<ports et du tourisme pour l'exercice 195 (11: Avia- 
tion civile et commerciale) ; 

Vu Ja loi n° 55-46 du 2? avril 19% portant ouverture de crédits 
provisionnels afflertés aux dépenses des services militaires pour les 
mois d'avril, mai et juin 1%5; 

Vu le décret neo 35-972 du 5 avril 195 portant répartition par service 
et par chapitre des crédits provisionnels applicables aux dépenses 
des budgets militaires pour les mois d'avril, mai et juin 1%5, 


Arrêlent: 

art. fer, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées par la loi ne 55-46 du 2? avnl 
1955 et par des textes spéciaux, un crédit de payement d'un montant 
de 80 millions de francs est définilivement annulé sur le cha- 
pitre 52-71: « Constructions et armes navales, travaux immobiliers » 
de ia section Marine du budget we la défense nationaïe et des forces 
armées. 

Art, ®%, — I! est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, sur l'exercice 1%5, en addition aux crédits 
de payement ouverts par la loi n° 54-112 du 1 décembre 1951 et par 
des textes spéciaux, un crédit de pavement d'un montant de 8 mml- 
liwns de francs applicable aux chapitres ci-après du budget de 
l'avialion civile et commerciale : 

Chap. 53792, — Travaux et installa!ions effectués dans la méirnpole 
le compte d'autres départements ministériels (acquisitions 
Lamebitières. travaux, fournilures, main-d'œuvre, étude et sur- 
vellence) 000.000 F. 

Chap. 58-02, — Travaux et installations effectués hors 
de la métropole pour le compte d'autres départe- 
ments ministériels (acquisitions immobilières, tra- 
vaux, fournilures, main-d'œuvre, études et snrveil- 


Total ....... . 80.000.000 F. 
Art. 3%. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 


tourisine rendra compte de l'emploi des crédits ainsi transférés dans 
les mêmes conditions que pour ceux de son propre budget. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le canrerne, de l'exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 Juin 1955. 

Pour le ministre de la défense nationale 

et des forces arnwes et par délégation : 
Le conseiller technique, 
CAMILLE LABÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques : 
Pour le secrélaire d'Etat el par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-821 modifiant le décret n° 654-435 du 17 avril 1954 
portant institution d'une taxe spéciale temporaire de compen- 
sation. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 1%5, page 6244 (lableau 
annexé au : 
Position ex 419, — Colonne: Pésignation des produits, 3e ligne, 
au lieu de: « camalile », lire: « carnallite ». 
Position ex 5% B. — Colonne: Désignation des produits: 
Au lieu de: 
« — Esters de l'acide acétique. 
« — Acélale de propyle, d'isopropyle », 
Lire : 
« — — Esters de l’aride acélique. 
« — — — Acélaltes de propyle, d'isopropyle ». 
Position 52% 4. — Colonne. Nnméro du tarif douanier, 5 jigne, 
au lieu de: « 529 A », lire : « ex 529 A ». 


— +6 +- 
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Titres à émettre en règlement des indemnités dues aux distilleries 
dont les droits de production alcools divers sont réduits ou 


supprimes. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

vu le décret ne 253-703 du 9 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l'alcool et portant organisalion d'un plan sucrier, et 
notamment son article #4: 

Vu l’article 12 de la loi neo 52-1314 du 31 décembre 1953 relative 
au développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère 
des finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (char- 
es communes) ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1954 relatif aux titres à émettre en règie- 
ment des indemnités pour réduction de contingents des distilleries ; 

Vu le décret ne 54-1274 du 27 décembre 1%54 relatif à l'indem 
nisation des distilleries dont les droits de production en alcools 
divers sont réduits ou supprimés ; 

Vu le décret ne 55-669 du 20 mai 19%5 relatif à l'indemnisation des 
dxtilleries en alcools divers pour suppression définiive de lews 
druits d'alcool, 


Arrête: 
art. — Les titres nominatifs à remettre en règlement de leur* 
indemnités aux distilleries dont les droits de production en alcoois 
divers sont réduits ou supprimés présentent les caractéristiques 
üxées par l'arrêté du 12 mai 194. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1955, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégaliou: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 


Le ministwe des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 24 mars 1%2 relative aux entreprises de crédit différé ; 

Vu le décret n° 52-13% du 15 décembre 192 portant règiement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 24 mars 
aux econtrals de crédit difléré, et notamment son arti- 
2; 

Vu le décret n° 53-1023 du 16 octobre 1%3 portant règlement 
relatif à la constitution, au fonctionne- 
ment et au contrôle des entreprises de crédit différé, et nolarmment 
son article 12; 

Vu la requête présentée le 27 mai 195 par M. André Monnot des 
Angles, liyuidateur de l'entreprise de crédit différé dite Mutuelle 
{française de crédit ; 

Vu le pee, du 25 décembre 19%53 par lequel le tribunal de 
cominerce de la Seine a prononcé la mise en liquidation d'office de 
la société dite Mutuelle française de crédit, 


Arrête : 

Art. fer, — Les contrats souscrits par la société de crédit différé 
dite Mutuelle française de crédit, 5, rue Mayran, à Paris, el qui, 
le 23 décembre 1953, n'avaient pas fait l'objet d'une attribution, 
ou qui, à ce même jour, n'avaient fait l’objet que d'une attribution 
parlielle, cessent d'avoir eflet à compter de cette date, 

La date d'attribution est celle qui est définie à l'article © du 
rèclement d'administration publique n° 5213% du 15 décembre 192. 


Art, 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique frauçaise. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1%». 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BÉSSE, 


Commissaires aux prix, 


Par arrété en date du 2 juin 1955, ont élé titularisés dans leur 
empioi, à compter du {°° août 1954: 

MM. Henry (Georges), Metayer (Jean) et Ducreux (Jean), com- 
missaires aux prix de 2 classe (3° échelon); Mme Chapel (Odetlle), 
Commissaire aux prix de 3% classe (6% échelon), et MM. bDebron 
(André) et Costeseque (Maurice), <ommissaires aux prix de % classe 


(# échelon). 
© 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Taux de la subvention à allouer aux communes et aux associaticns 
de parents d'élèves en application des disposilicns du dècres 
n° 54-1096 du 10 novembre 1954. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 51-981 du 1e octobre 1%4 relalif à la distribution 
de lait el de sucre dans les écoles; 

Vu le décret ne 54-1096 du 19 novembre 194 portant application 
des dispesilions du décret ne 51-9%1 du oc'obre 151, 


Arrèle : 


Art, fer, — ja quotité de la subvention dont bénéficieront les 
municipalités et les associations de parents d'éièves qui assurent 
des distributions de lait et de sucre aux enfants de leurs écoles dans 
les condilions pres‘niles par les circulaires interministérielles nos 223 
du 6 novembre 1954 el 89 du 3 mai 1%» est fixée, pour l'année 1955, 
à 1.100 F par enfant bénéficirire desdites distributions, 

Art. 2 — Le directeur général de l'enseignement du premier 
degré est chargé de l'application du pwsent arrté, qui sera publié 
au Journal efliriel de Rirublque française. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1995 
JEAN BERTHOIN 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ouverture d'aérodromes à la circulation aérienne. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 20 septembre 147 portant slalut organique de 
l'Algérie ; 

Vu le dé-ret du 19 janvier 1926 porlant réglementation de ‘a 
navigalion aérienne en Algérie; 

Vu le décret du 3% décembre 19% réglant la circulation aérienne 
en Algérie; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en dale du 23 mars 1%%6, 


Arrêle : 

Art. fer, — Le nouvel afrodrome de Paul-Cazelles (département 
d'Aiger), délini par la notice technique annexée, est ouvert à la 
circulation publique. 

Art. 2, — Le secrétaire généra! à l'aviation civile et commerciale 
et le gouverneur général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et au Journal offiuel 
de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 4 juin 1%5. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civde et commercidlts 
RENÉ LAMAIRE, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 9% mai 1%%4 re'ative à la navigation aérienne; 

Vu le décret du 24 septembre 19% relatif au régime juridique, 
administratif et financier des aéroœiroines ouverts à la circulalion 
aérienne publique ; 

Vu l'arrêté du 39 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodromesz 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
tements d'outre-mer; 

Vu la demande présentée, le 15 mars 195%, par le maire d'Oues- 
sant; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 13 juin 1%5, 


Arrête : 
Art, 4er, — L'atrodrome publie établi dans d'Ouessant par 
la commune d'Ouessant, dénomimé « Aérodrome d'Ouessant » ct 


délini par la notice technique annexée, est ouvert dans les conditions 
ci-après : 

Cet aérodrome est inserit sur la liste ne 2 (aérodromes publics 
inspectés) de l'arrêté du 1953, 
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art. 2 Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera pulnié au 
dournal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1955. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme €t par dékigation: 
Le secrétaue général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LÆMAINE, 


© 


Classement du nouveau tracé de la route nationale n° 57 dans 
la voirie nationale et déclatsement du délaissé sur le territoire 


de la commune de Dinozé (Vosges). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur le rapport da directeur des routes et de la circulation rou- 

Vu le décret ne 521152 du 27 novembre 1953 relatif à l'autori- 
sSalion el à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
les ruales nalionaies, ainsi qu'aux cassement et déclassement. de 

Vu la délibération du conseil municipal de Dinozé en date du 
avril 1955: 

Vu le rapport des inzénieurs des ponts et chaussées du dépar- 
tement des Vosges en date des 1525 mai 195; 

Vu le plan au 1/2 visé pur l'ingénieur en chef des ponts 


el chausses de ce département le 24 mai 1%5, 


Arrête : 

Art. fer, Est classée dans la voirie nationale, comme partie 
Miégrante de ‘a route nationale ne 57, la partie du nouveau tracé 
de cetle route comprise entre les P. K. 26,25 et %6,381, sur le 
territoire de la commune de Dinozé, ct fizurée en rose sur le plan 
sisvisé, qui restera annexé au présent arrêté. 


art, 9, — Est d'classée la section délaissée de cette route com- 
prise entre les P. K. 56,286 et 36,571. 

Art, 3, — Est remise à la commune de Dinozé la partie de Ja 
section délaisste, figurée en bleu sur le p'an susvisé. 

Art. 4. — Est remise à l'administration des domaines, en vue 
d in alnation au profit des riverains, la partie de ‘a section 


delaissée, d'une superficie de 2 ares 11 centiares, figurée en jaune 
sur le p'an. 

Art. 5. — Le préfet des Vosges est chargé de l'exécution de cet 
arrlé, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 22 juin 1955. 

ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
—+ 


Éous- commission chargée d'étudier la réglementation des épreuves 
et compétitions automobiles. 


Par arrêté du % juin 1965, la sous-commission technique constitue 
au sein de ja conmmmission siégeant au ministère de l'intérieur en 
Van d'étudier la réglementation des épreuves et compétitions auto- 
Wobiles est composée ainsi qu'il suit: 

Le directeur des routes et de la circu'ation routière ou son repré- 
sentant; 

M. Rriancourt, inspecteur général des ponts et chaussées; 

M. Deutsch, ingénieur en chef des ponts et chausstes: 

M. Simon de Peyerimhoff, vice-président de la commission sportive 
de l'AutomobiteClub de France: 

M. Raymond Roche, vice-président de la fédération française du 
sport automobile, président de l'association internationaie des cir- 
cuits permanents, 

Le seenlariat de celte commission sera assuré par la direction 
des routes et de la circulation routière. 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 2% juin 195, M. Bastien (Alain), ingénieur principal 
d'exp'oitalion de la navigation atrienne de 3% échelon, est nommé 
au de son grade à compter du {er avril 1954, 


— © + 
Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du juin 195, M. Rouchaleau (Joseph), emplayé 
de bureau, est nommé régisseur d'avances du service méléoro- 


lujique du Maroc. 


Par arrêté du fer juin 1%5, M. Jean-Baptiste Lerouge, agent de Ja 
Mméléorologie, est nommé régisseur d'avances du service météorolo- 


gique de Tunisie. | 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 6 juillet 1955 portant nomination dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 6 juillet 
495, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
fer juillet 1955 portant que la nomination du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Beliard (Gustave Marie), ingénieur de travaux de cokerie; 
ans de pralique professionnelle el de services hmulitaires. 


— + e +- 


Décret du 6 juillet 1955 portant nomination du directeur général 
des Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 


Par décret en date du 6 juillet 1955, est nommé directeur général 
des Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais: 
M. Aurel (Jcan), en remplacement de M. Signard, appelé à d'au- 


tres fonctions, 
À 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 19%6, et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 9%, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en dale du fe juin 1%5 de l'ingénieur en chef 
de la 4 circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 inars 1955 portant délégation de signature, 


Arrète : 

Art. er, — Sont déc'arés d'utilité publique les travaux d'établis- 
sement de la ligne de transport c'énergie électrique à 90 kV Saint- 
(Charente-Marilime). 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre effectuées dans un délai de trois annees, à 
comptler de la date du présent arrêté. x 

Art, 3. — Le directeur &u gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera pubié au Journal officuet 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1955. 

l'our le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


+0 


Commission interministérielle prévue à l'article 9 de la loi n° 55-6 
du 5 janvier 1955 relative à l'aménagement de la Durance. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi n° 55-6 du 5 janvier 19% relative à l'aménagement de la 


Durance ; 
Vu l'arrêté du 4 février 1955 fixant la composilion de la commis- 


sion interministérielle gyrévue à l'article 9 de la loi susvisée, 


Arrête : | 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 4 février 1955 susvisé est 
complété comme suit: 

« A la liste des représentants des populations intéressées que la 
commission peut s'adjoindre, à tire cunsullalif, à Linilialive du 
président, sont ajoutés : 

« Le conseiller général du canton d'Embrun (Hautes-Alpes). 

« Le maire de la commune d'Embrun ». 

Art, 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de 
l'industrie et du ecommerce est chargé de l'exécution du present 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le {er juillet 1955. - 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabine:, 
RENÉ TERREL. 


—+0+- 
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Service des mines. 


Par arrêtés en date du % juin 1%5: 

Le diplôme d’ « ingénieur au corps des mines » a été arcordé 
à M. Dbautray (lgnare). 

M. Dautray (Ignace) a été nommé ingénieur au corps des mines, 
à compter du titularisé dans le grade d ingénieur des 
mines pour prendre rang au f* échelon de la 3% classe de ce 
grade et aflecté à l'arrondissement minéralogique de Clermont-Fer- 


—+ +- 
Ciroulaire relative à l'application du décret du 22 mars 1955 portant 
réglementation de la sécurité des silos et trémies dans les mines, 


minières et carrières. 


- 
Rectüificatif au Journal officiel du 21 juin 195: 
Page 6185, 8° alinéa, 4e ligne, au lieu de: « 100 g/c 2 », lire: 
« ». 
Paze 6166, 2e cojonne, chapitre Ier, fe alinéa, 4° ligne, au lieu de: 
« se détériorer et de désagréger », lire: « se détérivrer et se désa- 
gréger ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Prise en considération d'un projet d'aménagement 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement, en 
date du 14 juin 19%5, pris en application du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, le projet d'aménagement de la commune de Maisons- 
Laffitte (Seine-et-Oise) est pris en considération. 


— 0 +— 
Régisseurs d'avances. 


Par arrèlé du ministre de la recon<truction et du logement en 
date du 4 juillet 1%55, prenant eflet au 1er juillet 1955: 

IL est mis fin aux fonclions de M. Combes (Marceau), régisseur 
d'avances. 

M. Denis (Charles), contrôleur-complable, est nommé régisseur 
d'avances auprès du directeur des services départementaux de ls 


reconstruction du Pas-de-Calais, pour le payement des menues : 


dépenses de matériel et diverses autres dépenses énumérées dans 
l'arrêté du 5 juillet 148, complété par l'arrêté du 23 septembre 1950, 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
M. Denis est fixé à 200.000 F. Le montant du cautionnement qu'il est 
asireint à constituer, ainsi que le montant de l’indemnité de respon- 
sabilité susceptible de lui être allouée, sont fixés conformément aux 
disposilions de l'arrêté du 12 septembre 1192, 

— + +- 


Commissions des plans types. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 


Vu l'arrêté en date du 17 décembre 1953 relatif à l'organisation et 
au fonctionnement des groupes d'éludes techniques, et notamment 
son article 4 instituant auprès de chacun de ces centres une commis- 
sion des plans types, 


Arrête : 


Art, fer, — L'article + de l'arrêté du 9 mars 1955 désignant les 
présidents des commissions des plans types est modifié comme suit: 


L — Hamoniaux (Victor) (Lorraine, Alsace, Bourgogne, Franche- 
». 

: Art, 2 — Le chef du service de l'inspection générale est chargé 

de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du 1e juillet 19%%, 
! Fait à Paris, le 4er juillet 1955. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du service de l'inspection générale, 
CAMILLE BONNOME, 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 4 Juillet 1955, M. Germain (Jacques), Inspeé- 
de l'urbanisme et de l'habitation de 1" classe, atteint par la 
limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter dy 13 août 1%5. 


Par arrêlé en date du juillet 5395, M. Menu Paul), ingfnieur 
titulaire de 1" classe, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du fer août 15, 


Par arrèté en date du 4 juillet 1955, M. Prancourt (Maurice), révt 
seur titulaire de 1re classe, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droils à la retraiie à cormpler du 1/59, 


Par arrêté en date du & juillet 495, la démission de M. Gallen 
(Louis), dessinaleur titulaire placé en position de service détaché 
depuis le er juillet est acceptée à compter du 1e juillet 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 55-896 du 6 juillot 1955 modifiant le décret n° 54-1128 
du 15 novembre 1954 portant majoration d'allocations d'aide 
s9ciale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de Ja 
population, du ministre de l'intérieur, du ministre des linances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 53-79 du 7 février 1953, loi de finances pour 
l'exercice 1953 (art. 7) ; 

Vu le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1933 portant réforme 
des lois d'assistance (art, 31); 

Vu le décret n° 51-112 du 15 novembre 1954 portant majo- 
ration d'allocations d'aide sociale (art. 5), 


Décrète : 


Art, 1e. — L'article 5 du décret n° 51-1128 du 15 novembre 
1954 est moditié ainsi qu'il suit: 

Le plafond de ressources autorisé pour l'attribution de Ja 
carte sociale d'économiquement faible, prévu à l'article 51 
du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, est fixé à 120.000 1 
par an pour une personne seule et 154.000 F pour un ménage. 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à dater du 1° octobre 1955. 

Art, 3. — Le ministre de la santé publiqne et de la popu- 
Jation. le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le <ecrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAUNRILE BOURGES MALNOURY, 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILHERT-JULES, 


Date des examens pour l'obtention du certificat d'aptitude cu 
premier degré à l'enseignement général des enfants aveugles dans 
les établissements privés. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrôté validé du 25 avril 1952, modifié par les arrêtés des 
20 avril 1936 et 45 décembre 1947, instituant l'agrément des élablis 
sements privés de sourds-muets et d'aveugies et créant un certificat 
d'aptitude pour l'enseignement des aveugles dans ces établissements ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1946, modifié par les arrêtés des 13 novembre 
1950, 21 juillet 14951, 21 février 1952, 22 août 1953, 10 mars 19% et 
4 février 1655, relatifs au certificat d'aptitude à l'enseignement privé 
des aveugles; 
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Vu l'arrêté du 22 août 1917, modifié par l'arrêté du 22 novembre 


2987, relatif à l'agrément des établiscements privés d'enseignement 
AUX les et sourds mue el notamment ses articles 4er ($ 5) 
et 3 (8 

Sur la pro] du directeur général de ja population et de 
l'entr'aid 

le 

Art. {er Les examens pour l'obtention du certificat d'aptitude du 
r général des enfants ave ges dans 
éla prise aurol ieu, pour l'année l'insti- 
tot jeunes 06, boulevaru des LA alides, 
à l'a 

Art, 2 Les épreuves commenceront le M octobre 1955. 

Art. 3 Les candidatures devront être adressées an ministère de 
la si et de population avant je septembre 195. 

Le dossier d'inscription comprendra : 

Jo Une demande d'inseription sur papier libre ; 

| san’e, 

extrait de casier judiciaire ayant moins de troïs mois de 
da 

5e Un pie certifie conforme des dip'ômes requis à l'article 2 de 
l'art du 25 avril 19%%6: 

Go La on les atleéstations justifiant de deux années an moins de 

à l'enseignement, à raison de uix heures par 

dat in élablissement d'aveugices; 

7° Le certificat médical de non-contagiosité prévu à l'article 9 du 


décret du 26 novembre 1946. 


Art, Le directeur général de la population et de l'entr'aide est 
chargé de l'exécution arrêté, qui sera publié au Journal 
ofluiel de la Républiqu rançaise, 


Fait à Paris, le fer juillet 1955. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BENXARD LAFAY. 


- 


Late des examens pour l'obtention du certificat d'aptitude à l'en- 
saignement musical des enlanis aveugles dans les établissements 
prives. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Va l'arrêté validé du avril 1242, modifié par les arrêtés des 
avril et 15 décembre 1947, instituant l'agrément des établisse 
priés de sourds imuels et d aveugies el créant un d'apli- 
lude pour l'enseignement des aveugles dans ces établissements ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1916, modifié par les arrètés des 12 no- 
vembre 1960, 21 juillet 14951, 42 août 1959, 22 août 1952, 10 mars 4954 
ei 4 février 1%, relatifs au certificat d'aptitude à l'enseignement 
privé des aveugles; 

Vu l'arrêté du 22 août 1957, modifié par dun % novembre 
1917, relatif à l'agrément des établissements privés d'enseignement 
aux aveugles el sourds-anuels el nolamment ses articles fer ($ 5), 
et 3 (8 3): 

Sur propusilion du directeur général de Ja population et de 
entr aide, 


Arrête: 
Art. fer, — Les examens pour l'obtention du certificat é'aptitude 
à l'enseignement musical des avengles dans les établisseme nts pri- 
vés auront lieu, pour l'année à l'institulion nationale des 
jeunes aveugies, %, boulevard des Invalides, à Paris. 


Art, 2. — Les épreuves commenceront le 14 novembre 1955. 


Art, 9. — Les candidatures devront tre adressées au ministère 
d: la santé publique et de la population avant le 7 octobre 15, 

Le dossier d'inscription comprendra: 

1° Une demande d'inscription sur papier libre; 

2e acle naissance; 

se Un certificat de nationalité; 
â 4o Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date; 

no La on les attestallons justifiant de deux années au moins de 
participation effective à l'enséignement, à raison de dix heures 
par semaine, dans un élablissement d'aveugles; 

ée Le certificat médi al de non-contagiosité prévu par l'article 9 
du décret du 26 novembre 196. 

Art, 4. — Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal ofJiciel de ja République française, 


Fait à Paris, le fe juillet 1955, 
BERNARD LAFAY, 


Date des examens pour l'obtention du certificat d'aptitude à l'en. 
seignement général des enlanis sourds-mueis dans les établisse. 
ments privés. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'urrôts validé du 25 avrit 1942, modifié par les arrités des 
20 avril 1915 et 13 décembre 1947, instituant fins des éta- 
biissements privés de sourds-muets et d'aveugles et créant un certi- 
fiat d'aptitude pour l'enseignement des sourds-muets et un certi- 
aplitude pour l'enseignement des aveugles dans ces établisse 
monts, 

Vu l'arrêté du 2 avri 19:6, modifié par les arrêtés des 13 no. 
vembre 1950, 21 juillet 1951, 21 février 1952, 22 août 1953, 10 mars 
1554 et 4 février 1955, relatif au certificat d'ap! itude à l'enseigne. 
ment privé des sourds-mue ts; 

Va l'arrêté du 22 août 1947, modifié par l'arrêté du 22 novembre 
1917, relatif À l'agrément des élablissements privés c’enseignement 
aux aveugies et sourds-mueis et nolamment ses arlicies ($ :) 
et 
Sur prop silion du directeur général de la population et de 

cntr'aide 


Art, fer, — Les examens pour l'obtention du certificat d'aptitude 
du premier degré à l'enseignement général des enfants sourds-muets 
dans les établissements privés auront heu, pour l'année 1955, à 
l'institution nationale des sourds-muets, 254, rue Saint-Jacques, à 
'aris, 

Art. 2, — Les épreuves commenceront le 24 octobre 195. 

Art. 3, — Les candidatures @evront étre adressées au ministère de 
la santé publique et de la popu'ation avant le 24 septembre 109. 

Le dossier d'inscription comprendra: 

fo Une demande d'inscription sur papier libre; 

20 [n acte de naissan €: 

%e Un certificat de nationalité: 

4o Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date ; 

se Une copie certifiée conforme des diplômes requis à l'arlicle 2 de 
l'arrêté uu 23 avril 14916; 

Ge La ou les attestations justifiant de deux années au moins de 
participation effective à l'enseignement, à raison de dix heures par 
semaine, dans un €tablissement de sourds-mucts; 

7e Le certificat médical de non-conta; giosilé prévu à l'article 9 du 
dée rel du 26 novermbre 1916. 

Art. 4. — Le directeur général de la population et de l'en'r'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ufliciel Ge la République française, 


Fait à Paris, le 1° juillet 1953. 
DERNAND LAFAY. 


Inspection de la santé. 


Par arrété en date dn 30 juin 1955, M. le dacteur Abhbal, médecin 
inspecteur divisionnaire, directeur dé Re de Ja santé d'ille- 
et-Viluine, est affecié en la même qualité, dans le département de 


la laute-Garonne, 


Par arrêté du 20 juin 1955, Mme Je docteur Fontaine-Barbet, 
médecin inspecteur de la santé du Pas-de-Calais, est affleciée en la 
liéine qualité, dans le département de la Seine. 


Par arrêté du 30 Juin 195, M. le docteur Jacob, médecin ins. 
pecleur principal, direcleur départemental de la santé de l'Aube, 
est afleclé en la même qualité, dans le département de l'Allier. 


Circulaire du 5 juillet 1955 relative à l'apposition d'une vignette 
sur les conditionnements des hboistons non alcooliques. 


Le ministre de la santé publique et de la population 
(direction de l'hygiène sociale) à Messieurs tes pré- 
lets (pour information), Messieurs des directeurs 
départementaux de ia santé (pour eréculion). 


J'ai l'honneur d'appeler votre altention sur l'arrêté du 24 juin 1955 
qui entre dans le cadre des mesures de lutte entreprises contre 
l'alcoolisme. 

Cet arrèlé prévoit la possibilité pour les fabricants des boissons 
du premier groupe définies à l’article 1er du « Code des mesures 
concernant les débits de boissons et la lutte contre F'alcoolisme », 
d'obtenir l'autorisation de faire apposer, sur chagne condilionne- 
ment desdites boissons, une vignetle qui devrait avoir pour eflet 
d'appeler l'attention du public sur le caractère hygiénique de la 
boisson en question. 

La présente circulaire a pour objet de préciser les conditions dans 
lesquelles une telle autorisation peut étre demandée et de fixer Îles 
modalités précises de la procédure d'instruction el de transinission 
du dossier de la demande, 
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IL — Dépôt de la demande, 


Toute demande d'autorisation d'apposer la vignette sur les condi- 
tionnements des boissons non alcooliques devra étre faite par les 
fabricants de ces boissons auprès du directeur départemental de la 
santé dans la circonscription duquel ce fabricant a son siège social. 

Dans le cas où cette demande aurait été adressée au ministère 
de la santé publique et de la population, services centraux, elle sera 
retransmise au directeur départemental de la santé intéressé qui 
se mettra en rapport avec le demandeur pour compléter le dossier. 

Le dossier de demande devra comprendre les pièces suivantes: 

a) Une demande expresse (cf. modèle ci-joint, annexe 1) du fabri- 
cant indiquant que celui-ci désire bénéficier pour tel produit de 
d'autorisation prévue par l'arrêté du 2% juin 125; 

wi Luc fiche d'identification du produit pour lequel la demande 
est faite. Sur celte fiche, devront figurer : 

La dénomination commerciale du produit; 

Le nom du demandeur ou la raison sociale de l'en'reprise ; 

L'adresse et le numéro de téléphone du demandeur ou de celte 
eulreprise 

Eventueilement la liste des filiales qui fabriquent le produit avec 
leur adresse et leur numéro de téléphone; 

Une indication précisant si le nom ou !a marque d'une boisson 
aloolique, au sens de l’article {er du « Code des mesures concernant 
les débits de boissons et la lutte contre l'alcoo!isme », figure ou non 
sur le conditionnement de la boisson pour laquelle l'autorisation est 
demandée et sur la publicité faite en faveur de cette boisson. 

Un exemplaire des étiquettes placées sur le conditionnement ou, 
le cas échéant, une reproduction du conditionnement, 

Les caractéristiques de la boisson, à savoir: 

Sa composition rapportée à un litre. Le demandeur devra indiquer 
tous les composants de la boisson. Dans le cas où il désirerait 
conserver le secret de sa fabrication, il devra fournir des indications 
sufiisantes sur les composants (colorants, essences, ele.) pour que 
les services de la santé publique et de la population puissent éven- 
tucellement eflecluer toutes les enquêtes utiles. 

Son mode de fabrication. 

Son aspect et sa couleur. 

Ses possibilités de conservation. 

La contenance de ses unités de ven'e. 

Le demandeur indiquera, en outre, la provenance de l'ean qui 
entre éventuellement dans la composition de la boisson et de ceie 
qui est employée pour cerlaines opérations (lavage des réci- 
pients, elc.). 

Toutes ces indications devront être cerlifiées exactes et contre- 
signées par le demandeur (annexe Il); 

ec) De plus, le demandeur devra, conformément au modèle ci-joint 
(annexe 1) s'engager: 

f» A n'utiliser l'autorisalion éventuellement accordée que dans 
les conditions prévues par l'arrêté du 24 juin 1955 et les conditions 
parliculières qui pourront lui être imposées; 

20 A accepter, sans préjudice des obligalions déjà existantes, toute 
inspection des lieux de ‘abricalion qui pourrait élre prescrile par 
les services du ministère de la santé publique et de la population; 

3e A faire effectuer à ses frais et par les laboratoires désignés à 
cet etfet, par les mêmes services, tout contrôle baclériolagique ou 
analytique qui pourrait lui être demandé à titre de complément de 
dossier; 

4o A ne plus continuer à employer la vignette si la composition 
de la boisson pour laquelle il a été autorisé à le faire se trou\e 
Wadiliée de quelque manière que ce suit. 


IL. — Rôle des directeurs départementaux de La santé. 


Les directeurs départementaux de la santé seront chargés: 

ai De donner toutes informations uliles aux fabricants désireux 
de bénéficier des dispositions de l'arrêté du 24 juin 1955. Ils devront, 
nolarmment, veiller à ce que tlouie demande déposée près de leurs 
services soit, dans le plus bref délai, établie dans la forme précisée 
ci-dessus. Il leur appartiendra également de rappeler au demandeur 
que toute fausse déclaralion où tut manquement aux engagements 
qu'il a souserits le rend passible des peines correctlionnelles graves 
prévues par la loi du fer aoaût 1905 sur la répression des fraudes, 
qui punit la tromperie commise à l’aide d'indications frauduleuse® 
tendant à faire croire à un contrôle officiel qui n'aurait pas existé 
et que, par ailleurs, l'article 101 du coude pénal réprime le fait 
d'avoir étabti sciemment un certificat faisant état de faits matérielle 
ment inexaetls; 

b) De procéder à une enquête à la fabrication, notamment sur les 
conditions dans lesquelles celte buisson a été fabriquée, Les moda 
lités dans lesquelles cette enquête devra effectuée et les points 
particuiiers sur lesquels elie devra porler feront l'objet d'une jns- 
lruction technique, qui sera inessamment diffusée. 

Les résullais de celte enquête servul juints au dossier de Ja 
demande ; 


c) De faire effectuer, dans le cas où l'eau employée, soit comme 
composante du produit, suit pour des usages annexes, ne provièn- 
drait pas d'une distribution publique au sens de l'article €6t du 

e du fer avril 1937, une analyse bactériolo- 
gique de celte eau, Celle anaiyse devra être faite à la dilizence du 
directeur départemental de la santé, par un laboratoire qu'il aura 
désigné à cet effet et sur des échantillons prélevés par ses soins. 
Les résullals en seront consignés au dossier de la demande ; 

d) De transimeltre dans les plus brefs délals le dossier ain:1 
complété avec, le cas échéant, les observations qu'ils jugeront ulile 
d'y joindre (1) au ministère de la santé pulMique et de la popu'alion 
(direction de l'hygiène sociale, 2° bureau) ; 

e! De faire proceder à tous les examens et analyses qui peuvent 


Cire demandés par la commission à titre de complément de dossier; 


règlement sanilaire 1y! 


f) D'assurer, après que l'autorisation d'apposer la vignelle aura 
été accordée au fabricant, 'e contrôle de la bonne utilisation de cette 
autorisation et, notamment, de vérifier, en liaison avec le service do 
la répression des fraudes, par des prélèvements et des anal yses, si 
la composition réelle de la boisson correspond bien à celle qui a été 
déclarée dans le dossier 


Les en lôles ci-dessus seront effectutes À votre diliren: e, entiè 
reiment ou pour partie, soit par vous-même, soit par un de vos 
adjoints, soit par un inspecteur de pharmecie, Dans la plupart des 
cas, l'enquéteur aura intérôt à prendre contact aver les services 
de la répression des frandes qui posséderont souvent une dorumen- 
tation sur le produit en cause, et qui pourront utiement Je ren- 
seisner. 

J'appelle votre attention sur l'intérêt particulier et l'urgence que 
présente l'application de ces disposilions, au moment où la recru- 
descence de l'alcoolisime jmpose aux pouvoirs publics de prendre 
des mesures qui doivent, en particulier, permeltre d'onenter les 
goûts des consomimateurs vers des boissons à très faible lencur 
a:coolique. 


AYNEXE I 


Je SOUSSINÉ SOUCIS pour 
d'apposer sur ses conditionnements la viguelle du ministère de la 
ue pubiique et de Ja population instiluée par l'arrèté du 2% juin 
Uno. 

Je m'engage: 

A n'utiliser cette autorisation que dans les conditions prévues paf 
ledit arrété et les conditions particulières qui pourront m'étre 
imposées ; 

À accepter et à faciliter sans préjudice des obligations déjà exis- 
fantes, toule inspection des lieux de fabricalion qui pourrait étre 
cree par les services du ministère de la santé publique et de 
à popilation, 

A faire effectuer à mes frais et par les laboratoires désignée À ret 
effet par les mêmes services tout contrôle analytique qui pourrait 
être demandé À titre de complément de dossier; 

A ne pius employer la vignette si la composilion de la boisson 
pour laquelle j'ai été anntorisé à Je faire se trouve de quelque 
inanière que ce soit mouilce, 

Dite: Signature: 


N. B. — Tl est rapnelé que la loi du fer août 1905 eur la répression 
de: fraudes punit de peines correctionneïles graves la tromperie 
commise à l'aide d'indications frauduleuses tendant à faire croire 
à un contrôle officiel qui n'aurait pas existé et que, par ailleurs, 
l'arlicle 101 du code pénal réprime le fait d'avoir élabii un certi- 
ficat faisant état de faits matériellement inexacts, 

1 est rappelé également que l'emploi de la vignette dans des 
conditions non conformes à l'arrêté du juin entrane le 
relrait du droit d'uulisslion de celle vignelie, 


Axxexe II 


Décleration à porter por le demandeur à la fin 
de la fiche d'identification du produit. 


déclarations ci-dessus 
Je précise qu'aucun produit autre que ceux indiqués n'entre dans 
la composition de la boisson ,....... pour laquelle 
je Solucile l'aulorsaluon prévue à l'arliciæ 1e de l'arrêté du 
24 juin 
Date et signature. 


(1) Notamment sure le point de savoir s'il n'y À pas possibilité ‘e 
confusion entre le nom et la marque du produit et ceux d'une 
boisson alcoolique (cf article 5, alinéo 3 de l'arrtié du juin 
1955) 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrété du 29 juin 1955, ont été approuvées les modifications au 
règlement genéral de la caisse de retraites par répartition des ingé- 
nieurs, cadres et assimilés LC. R. 1. C. A.), 44, boulevard Haussmann, 
Paris (9%), autorisée À fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1%%6. 


MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret du 6 juillet 1955 portant nomination d'un commissaire 
résident général de France au Maroc, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. fer, — M, Gilbert Gandval, chef de la mission diplomatique 
française en Sarre, est normmé commissaire résident général de 
France au Maroc, à compter du 6 juillet 1%55, en remplacement de 
M, Francis Lacoste, appelé à d'autres fonctions, 

Art. % — Dans l'exercice de ses fonctions, M. Gilbert Grandval 
aura rang et prérogatives d'ambassadeur. 

Art. 3 Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal o[jicrel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
POGAR FAURE. 
Le ministre des affaires maroraines et tunisiennes, 
PIERRE JULY. 


INFORMATIONS PARLE@ENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du joudi 7 juillet 1955. 


A quinze heures. — 


! 4%. — Vote du projet de loi (n° 9%59): 1° tendant à autoriser 
de Président de ‘a République à ralitier l'accord entre le Gouver- 
nement de la République française et l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture, relatif au siège 
de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture et à ses privilèges et immunités sur le territoire 
français, signé à Paris le 2 juillet 1%54; 2° portant approbation du 
contrat de bai: signé le % juin 1954 entre le Gouvernement de 
la Répubique française et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, relatif an terrain de la place 
Fontenoy, à Paris (%*}, affecté au ministère des affaires étrangères 
par décrel du 22 décembre 1952. (N°s 10518-11074, — M. Eugène 
Claudius Petit, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait débat.) 

2. — Suile de la discussion du projet de loi (ne 10959) tendant 
& autoriser le Président de la République à ratifler les conventions 
entire la Franre et la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1% et 
comportant: 1° une convention générale entre la France et la Tuni- 


sie ainsi que les protocoles el échanges de lettres annexes, 2° une 


convention sur la situation des personnes et les protocoles annexe: 
% une convention judiciaire et ses annexes; 4° une convention 
sur la coopéralion administrative et technique ainsi que les accorde, 
protocoles et échanges de lettres annexes; 3° une convention eu. 
lurelle et un protocole annexe; 6° une convention économique et 
financière ainsi qu'un échange de lettres annexes. (Ne 11095. — 
M. Verdier, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi (no 10960) portant intégration 
des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres 
métropolitains. 


A vingt et une heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de Ja première 
séanre. 


ou rapports mis en distribution 
le jeudi 7 juillet 1955, 


Liste des projets, 


Ne 10816. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à la 
modification de certains textes concernant les emplois réservé: 
aux pensionnés et vielimes de la guerre ainsi qu'aux dis- 
ositions concernant les pensions des veuves des militaires 
rancais musulmans d'Algérie (renvoyée à la commission des 
pensions). 


Ne 1099. — Proposition de loi de M. Meck tendant à créer, dans 
es administrations de l'Etat, des comités d'hygiène et de 
sécurité (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 10451, — Proposition de loi de M. Mignot tendant à la moi 
tication de l'article 103 du livre IV dn code du travail en 
vue d’une répartition plus équitable des frais de fonctionne. 
conseils de prud'hommes (renvoyée à la comanission 

u travail). 


No 40973. — Rapport de M. Maurellet, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur les propositions de ‘loi tendant 
à aménager les tarifs de solde des militaires et marins ée 
carrière des grades de sous-lieutenant et de lieutenant pour 
tenir compte de la hitrarchie. 


Ne 10991. — Proposition de loi de M. Guérard tendant à modifier 
le décret du 19 octobre 1%%4 relatif aux sanctions prévues en 
cas de relard dans le payement des cotisations sécurilé 
sociale (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 11016. — Proposition de résolution de M. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement à inscrire dans le projet de loi reietif au 
développement des cr'dits aflectés aux dépenses du ministère 
de l'éducation nationale, pour l'exercice 19556, les crédits nécer- 
saires pour la prise en charge par l'Etat des traitements et 
indemnités de résidence des professeurs d'enseignements spé- 
ciaux (renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 


Ne 11020. — Propœition de loi de M. René Pleven tendant à accorder 
aux artisans les mêmes allocations de logement qu'aux sala- 
riés (renvoyée à la commission du travail). 

No 110%6. — Rapport supplémentaire de M. Gazier, au nom de !a 
cormmission des affaires économiques, sur la proposition de 
interdisant à certaines personnes ies fonctions d'administrateurs 
d'une entreprise nationale. 


No 1168 (1). — Proposilien de résolution de M. Emile Bèche tendant 
à inviter le Gouvernement à secourir les cultivateurs de ja 
commune de Fenioux (Deux-Sèvres) et des communes voisines 
pour les perles qu'ils ont subies lors de l'orage de grêle eur- 
venu le 17 juin 1%5 (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 11079. — Rapport de M. Vals, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi portant ratwtication du 
décret du 30 juin 1%4 qui porte modifkation du tarif des droits 
de douane d'nnportalion. 


No 11080, — Rapport de M. Vals, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi tendant à la rali- 
fkation du décret du 10 janvier 1955 portant modification di 
tarif des droits de douane d'importation et établissant les 


droits de douane d'importation applicables à certains produits. 


Né 1109, — Qroposition de loi de M. Raymond Boïsdé tendant à la 
réalisation des étapes préparatoires à l'instauration d'une ti:- 
calité moderne favorab'e à l'élévation générale des niveaux ée 
vle (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 11106. — Projet de loi portant approbation des comptes définitifs 
de l'Afrique occidentale française suivants: budget général exer- 
cices 1949, 1950 et 1951; budget annexe des transports exer- 
cices 1916, 1947 et 1%8; budget annexe de l'école africaine 
de médecine et de pharmacie exervices 198, 499, 1950, 1951 
et 1952 (renvoyé à la commission des finances). 


Ne 11106 (1). — Projet de la! portant création de postes de magis- 
trals et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans 
divers tribunaux du ressort de celle cour (renvoyé à la com- 
mission de la justice), 
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Démissions de membres de commissions. Commission des territo.res d'outre-mer. 
Le, dl sa démission de membre tilulaire de la Séance du mercredi G juillet 1X5,. 
î s. 
M. Soustelle a donné sa démission de membre de la commission Présents. — MM. Apithy, Aubame, Barro', Rarry Diawadou, Benoist 


du suffrage universel, des lois constituhionnelles, du reglement et 
des pélihiuns, 


Commission des boissons. 


Séance du mercredi juillet 195. 

Présents. — MM. Baurens, Castera, Coste-Floret (Paul) (férault), 
Delbez, belcos, Deliaune, Gau, Gourdon, Guille, Mme Laissac, MM. 
Lambert (Lucien), Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Paternot, Pelle- 
ray, Mine Roca, MM. Seynat, Toublanc, Tourné. 

treusés. — MM. Guichard, Jean (Léon), Laborbe, Lalle, Souquès, 

Suppléants, — MM Goudoux (de M. Zunino), Plantevin (de 
M. Iracol), Tricarl (de M. Waldeck Rochet), 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 6 juillet 1955. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Padie, 
Bruyneel, Capdeviile, Chevigné (de), Christiaens, Commentry, De- 
houdt (Lucien), Degoutlte, Fredet (Maurice), Gaillemin, tGiliot, 
Guiguen, Jacquet (Mürc) (Seine-et-Marne), Legaret, Lejeune (Max , 
Letourneau, Mallez, Maurellet, Mercier (André-François) (beux- 
<èvres), Monsabert (de), Montalat, Montel (Pierre) (Rhône), Prache, 
Taillade, Villon (Pierre). 

Suppléants. — MM. Pupat (de M. Liautey), Verdier (de M. Pierre 
Mélayer), Estèbe (de M. de Villeneuve). 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 6 juillet 1955. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Bèche (Emile), Benouville 
Kinot, Boutavant, Cartier (Marcel) (brome), Cogniot, beixonne, 
Mile bienesch, MM. Doutrellot, Faraud, Gau, Guérard, Mme Lempe- 
reur, Mile Murzin, MM. Prélot, Tharmier, Velonjara, Viatte. 


Suppléants. — MM. Lefèvre (de M. Delachenal), Salliard dn Rivaull 
tde M. Lacombhe), Taillade (de M. Gosset), Tricart (de M. Pierrard), 
Pelleray (de M  Priou), Mme Roca (de M. Signor), MM. Martel 
(de M, Thibaull), Goudoux (de Mme Vaillant-Couturier), 


Commission des finances. 


Séance du mercredi G juillet 1955. 


Présents. — MM. Arnal, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
(François). Boisdé (Raymond), Dagain, David (Marcel) (Landes), 
benais (Joseph), Dorey, Ferri (Pierre), Gardey (Abel), Gozard (Gal- 
les), Jean-Moreau (Yonne), Palewski (Jean-Paul) (Seine-el-Oise), 
Pineau, Pronteau, Reynaud (Paul), Tinguy (de), Tourtaud, 


Excusé. — M. David (Jean-Paul) 


Commission de la justice et ce législation. 


Séance du mercredi G juillet 1955. 


Présents. — MM. Benbahmed (Moslefa), Brifflod, Cherrier, Defos 
du Rau, Dejean, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Dufour, Gautier, 
Gourdon, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), 
Grousseaud, Isorni, Lefrane, Mignot, Minjoz, Mountillot, Moro-Giafferri 
(de), Rolland, Salliard du Rivauit. 

Freusés. — MM. Duveau, Gaumont. 


Suppléants. — MM. Simonnet (de M. Halbout), Letourneau (de 
M. Louis Michaud), Coutant (de M. Silvandre), Aït Ali {de M. Was- 
mer). 

Assistail, en outre, à la séance. — Mine Francine Lefebvre, rap- 
porleur de la commission du travail et de la sécurité sociale, 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 6 juillet 1955. 


Présents. — MM. Audeguil, Bissol, Cermolacce, Coudray, Dupuy 
(Mure,, Fayet, Fouyet, Golvan, Michaud (Louis) (Vendée), siefridi. 
Ercusés. — MM. Gavini, Jean Guitton. 

Suppléant, — M. Guj'iemin (de M Febvay), 


(Charles) (Seine-et-Oise:, Cermolacee, Coffin, Devinat, Estèbe, For- 
cinal, Grousseaud, Guissonu, HMénault, Hetltier de Moislambert, 
quet (Michel) (Loire), Liurette, Magendie, Maïbrant, Manveuu 
(Robert) (Sarthe), Molinatti, Nuine, Paul Gabriel}, Rainseard, 
Ranaiso, Said Mohamed Cheikh, Si'vanire, Soinhac, 

Suppl ants, — MM. il de M. Césaire), Penbahmed la 
M. Dieko), Aujoulat (de M. Douala Manga , Gherri de 
M. Kriegel-Vairimont), De'abre (de M. Savary), Lucien Lambert (de 
M. Védrines), Aubin de M. Joseph Dumas). 


Convocations de commissions. 


La réunion de la commission des affaires étranzères, suspendue 
le mercredi 6 juillet, sera reprise le jeudi 3 juillet à quatorze 
heures (local! du bureau : 


L — Echange de vues préalab'e à ‘a conérence des présidents, 
IL — ÆŒxamen du rapport de M. Daniel Maver sur les proposi- 


lions de résolution (nes 9822, 2e rectificalion, 929, 2e recthication, 
et So6) de MM. Loustaunau Lacau et Gaston Palewski, de M. Manu- 
rice Faure et de M Ceyeux, relalives à la politique extérieure de 
la France, 


- 


La commission des finances se réunira le jeudi 7 juillet 1%5, 
à quinze fgures (lucal de la commission des finances! : 

Projet de Joi ‘n° 11039) portant fixation du budget annexe des 
prestalions familiales agricu'es pour les ext'ci'es el 1170 — 
M. Gabelle, rapporteur 


La commission de la presse ce rénnira le vendredi 8 juillet 145, 
à d,x heures de comanission n° 220): 

1 — Suite de l'examen de l'avis de M. Jean-Michel Flandin sur 
le projet de loi (ner 8612 et 10681; relatif à la propriété litléraire 
el artistique. 

Il, — Audition de Mme Poinso-Chapuis, rapporteur pour avis de la 
cermmission de la famille et de la santé publique, auteur d'une 
opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
(ne 10%) de M, Guy Desson relative à la publicité des boissons 
autorisées, 


Additif l'onîre jour de la réunion que tiendra la commission 
de l'intérieur le jeudi 7 juillet 1954, à neuf heu'es quarante-cin] 
(lo'al de la commission ne 24°): 

VII his. — Rapport de M. Marcel Ribère sur le projet de lol 
{ne 10621) (extension à l'Algérie de diverses dispositions législatives}, 

VII ter. — Rapport de M, Aït Ali sur sa proposition de lai 
(ne 599%) (extension aux départements d'outre-tner de la loi du 
2% décembre 1942 sur les associalions culturelles), 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des pensions ‘e jeudi 7 juillet 155, à dix heures (local de la 
commission n° : 

V. — Rapport de M. Draveny cur ies propositions de loi {ns 10291, 
10706 et 1090) de Mine Francine Lefebvre et de MM. hillatl'e e! 
Candieville, tendart à modifier l'article 4 de la loi du 2} août 190 
établissant le statut du réf'actaire 


Annulation de convocation. 


La réunion de la rornmission de la défense nat'onale prévue pour 
le jeudi 7 juillet 1955, à dix heures, est anriuiée, 


Réunions de commissions du jeudi 7 juillet 1075, 


Commission des affaires économiques, à heures, — Local 
n° 265. 

Commission des affaires étrangères, à quatorze heures. — Local du 
G bureau. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trente, — Local ne 229, 


Commission des finances, à quinze heures. — Local de la com- 
mission. 

Commission de l'intérieur, à neuf heures quarante cinq. — Local 
n° 207. 
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Commission des moyens de communication et du tourisme, à dix 
heures Locol 211, 
des pensions, à dix heures. — Local n° 26 
Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à dix heures. — Local n° 36, 
Commission du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du 
réglement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 249. 
Souscomimission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense naiionale, à 
dix heures Local de la commission des finances. 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la % séance du 30 juin 1955, 
(Journal officiel Qu 1° juillet 1955.) 


Dans les scrutins nes 3089, 9000, 9092, 3092, M, 2005, 2096, 
ON, JI00, 5102, 3103, 04, 2105, :MO07, 3108 
310%, JAAU, 112, 116, 2117, 9118, 3119, 312), HA, 5127, 
2123, UM, M2, 9126, DS, 3129, 3190, 3131, 9133, 3135, 313%, 
40, 3147, 9148, 31950: 

M. Liver, porté comme ayant volé contre, déclare avoir voulu veter 
pour. 


Dans les serulins nos 2114, 9115, 3132, 2194, 9128, 9139, 3141, 3144, 
1129, 

M. Llver, porté somme ayaal voté pour, déclare avoir voulu voter 
couire. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 7 juillet 1956, 


A seize heures. — SÉANCR PUBLIQUE 
1. — Nomination des quatre vice-présidente, des huit secrétaires 
et des trois quesieurs du Conseil de la République. 
2. — Installation du bureau définitif, 
3. — Vérification des pouvoirs. 
4. Nomination des membres des comimis:ions générales et de 
Ja commission de comptabilité. 


Documents mis en distribution le jeudi 7 juillet 1955. 


Ne 356. — Proposilion de jioi de M. Bruyas tendant à modifier 
l'article à de la loi sur les loyers. 

No 5%. — Rapport de M. Radius sur la proposition de loi tendant 
à modler le titre de la koi ne 51-535 du 14 mai 1951 (travail- 
leur, déportés). 


Constitution des bureaux du mercredi 6 juillet 1955, 


fer bureau, — Présiden!: M Georges Pernot; secrétaire: M. Hassan 
Gouled, 


2 bureau, — Président: M. Abel-Durand; secrétaire: M. Pic. 
3 bureau. — Président: M. Deutschmann; secrétaire: M. Namy, 
4 bureau. — Président: M. Yvon Delbos, secrétaire: M. Kotouo, 


% bureau, — Président ; M, Georges Maurice; secrétaire : 
M. Sahoulba. 


é bureau, — Président: M Ernest Pezet:; secrétaire: M. Méric. 


Déclarations politiques remises au président du Conseil de la 
République le 6 juillet 1955 en exécution de l'ariicle 12 dy 
règlement, 


GROUPE COMMUNISTS 


Elus du parti communiste français au Conseil de la République, 
nous jurons de lutter de toutes nos forres pour la patrie, pour la 
République et pour la paix Nous jurons d'être ainsi fidèles à la 
mémoire de nos grands morts, les députés communistes Paul 
Vaillant-Couturier, Gabriel Péri, Jean Catelas, Charles Michels, Emile 
Cossonneau, Robert Philippot, Alexandre Prachay, Gaston Cornavin, 
typrien Quinet, Charles Gaou, Louis Bernard, Ambroise Croizat, 
ainsi que des 73,000 membres du parti des fusillés, morts pour que 
vive la France, 


Elus et mmnililants et militantes du parti communiste françai:, 
nous sommes totalement au service de notre peuple pour travaille 
à l'application du programme d'indépendance nationale, de progres 
social, de démocratie et de paix. 

Nous jurons de ne pas ménager nos efforts pour assurer le 
triomphe des iégilimes revendications des masses laborieuses dr; 
villes et des campagnes, l'indépendance et la renaissance du pays, 
l'instauration d'une démocratie véritable. 

Nous jurons de tout mettre en œuvre pour assu’er les conditions 
d'une paix durable, par l'interdiction des armes de destruction 
massive, le désirmement, l'établissement de rapports de bon voisi- 
nage el d'amitié entre toutes les nations, l'organisation de la sécu- 
rité collective dans le respect de la liberté et de l'imlépendance 
des peuples. 

Nous sangeant solennellement, avec joie et fierté, sous la disc! 
pline de notre grand parti du parti de Maurice Thorez, confiants 
dans son irrésistible marche en avant, nous jurons de rester fiièles 
aux engagements pris devant le peuple et de lravailler de toutes 
nos forces à la réalisation de l'unité de la classe ouvrière, de 
l'union de toutes les forces de démocratie, de progrès et de paix, 
afin de conduire la France, libre et indépendante, sur le chemin de 
la prospérité et du bonheur. 


Signée de : 


MM. Berlioz, Nestor Calonne, Chaintron, Léon David, 
Mme Yvonne Dumont, MM. Dupic, Duloit, Mme Girault, 
MM. Waldeck L'Huillle, Georges Marrane, Namy, Priunet, 


Ramette. 


GAOUPS DE LA GAUCHK DÉMOTRATIQUE 
ET DU RASSEMBUEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 


Le de la gauche démocratique et du rassemblement des 
gauches républicaines au Conseii de la République, conscient de !a 
gravilé des problèmes qui se posent au Parlement, tant sur le plan 
national qu'international, animé du désir ardent de maintenir nos 
instilutions répubiicaines et de servir ainsi la patrie et la liberté, se 
fixe comme but la réalisation du programme suivant: 


1e Poursuivre tous les eflorts susceptibles de sauvegarder la paix 
internationale : 

Rechercher l'entente entre {ous les peuples : 

Développer à cet effet toules les possibilités de contact dans des 
conférences internationales ; 

Renforcer l'association des peuples libres ; 

Organiser la réduction simultanée des armements de toutes les 
nations sous le contrôle d'une haute autorité internationale ; 

Poursuivre l'organisation d'une Europe ‘forte et unie; 

Organiser ralionnellement notre défense nationale ; 

% Défendre l'Union française menacée et convoitée : 

Rétablir l'ordre et la confiance par une politique ferme et vigi- 
lante de lutte contre le terrorisme ; 

Combattre efficacement les influences étrangères, les campagnes 
de dénigrement et de calomnie et agir pour que cessent les propa- 
ganaes mensongères et criminelles ; 

Développer l'œuvre de progrès social que la France entend réaliser 
avec la loyale collaboration de toutes les populations : 

Par une polilique d'investissements et réformes généreuses desti- 
née à accroitre le niveau de vie des populations de toule l'Union 
française rendre plus intimes les liens qui unissent la métropoie 
et les territoires d outre-mer ; 

Appliquer d'une manière plus compréhensive notre législation, 
tant au point de vue économique que social, en ce qui concerne 
nos départements d'outre-mer ; 


3e Développer la prospérité économique du pays et rechercher la 
vérilable justice sociale : 

‘Réduire les charges de :'économie française par une politique 
A ve ag et par la réforme de la gestion des entreprises, natio- 
nalisées : 

l'élendre la monnaie par tous les moyens et notamment par i'as- 
Sainissement des finances publiques; 

Rélormer les finances communaies et départementales pour par- 
venir à l'autonomie des collectivités locales : 

Répartir plus justement les charges fiscales et parafiscales ; 

Mettre en ordre la gestion de la sécurité sociale et en alléger les 
charges selon les principes de solidarité humaine qui la justifient; 

Développer la production et la productivité dans toutes les bran- 
ches de l'économie ; 

Mettre en valeur les différentes régions de la métropole et de 
l'Union française suivant un plan d'aménagement ; 

Agir efficacement et sans relard pour que soit poursuivie une 
large politique au logement assurant à chaque famille française un 
logis suffisant et décent ; 

sarantir l'indépendance dun syndiralisme vis-à-vis des partis poli- 
tiques selon les principes de la Charte d'Amiens; 

Assurer l'équilibre des prix agricoles et des prix industriels: 

rural par le développement du crédit agrl- 
cole mutuel; 

Rétormer le régime des allocations familiales agricoles; 

Organiser nos marchés et accroître nas exportations ; 

Continuer à assurer la défense des classes moyennes ‘petits com- 
merçants, artisans et inaustriels) ; 

Poursuivre une politique généreuse en faveur des économiquement 
faibles, des vieillards et de tous ceux qui ont besoin de l'aide de 
l'Etat: infirmes, malades, anciens combattants, relrailés; À 

Développer l'hygiène et la santé publique par la lutte contre l'al- 


coolisme, ja réfurme hospitalière, elc.; 
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Créer les moyens dont notre jeunesse, toujours plus nombreuse, 
a besoin pour s'instruire et pour apprendre un métier et, par lé 
développement de notre économe nationale, lui donner une chance 
construire une vie conforme à ses aspirations: É 
Renforcer ainsi chez elle l'attachement à nos institutions et 
j'aumour de la patrie dont trop de propagandes tentent de lécarier; 


4e Améliorer nos Institutions politiques: 

l'oursuivre la réforme constitutionneile qui n'est qu'ébauchée : 

Obtenir la réforme électorale afin de remire à l'électeur le hhre 
choix de l'élu et de permettre par le scrutin majoritaire une plus 
grande stabilité gouvernçmentale. 


Signée de: 

MM. Baratgin, Benchiha Abdelkader, Chérif Benhabyles, Geor- 
ges Bernard, Jean Berthoin, Auguste-Françuis Billiemaz, Horde- 
neuve, Bergeaud, Boudinot, Charles Brune, René Caiilaur, 
Frédéric Cayrou, Paul Chevallier, Claparède, Colonna, andré 
Cornu, Mme Marcelle Delabie, MM. Yvon Deibos, Vincent 
Delpuech, Dufeu, Dulin, Durand-Réville, Ferhat Mahroun, 
Filippi, Jacques Gadoin, Gaspard, Gilberlt-Jules, Jacques Bri- 
maldi, Alexis Jaubert, Jezequel, Edmond Jollit, Jean Lacaze, 
Georges Laffargue, de La Gontrie, Laurent-Thouverey, Litaise, 
Lodéon, Longehambon, Longuet, Mahdi Abdallah, Gaston 
Manent, Marignan, Maroselli, Jacques Masteau, Mathey, Hen'i 
Maupoil, Georges Maurice, Gaston Monnerville, Monsarral, 
Pascaud, FPaumelle, Pellenc, Perrot-Migeon, Jules Pinsard, 
Pinton, Edgard Pisani, Marcel Plaisant, Rarnaempy, Raybaud, 
Restat, Reynouard, de Rocca Serra, Rotinat, Marc Rucar!, 
Satineau, Sauvetre, Seguin, Tamzali Abdennour, Mine Jacque- 
line Thome-Patenôtre, MM. Amédée Valeau, Henri Varlot, 
Verneuil. 


ut 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 


Les événements, depuis l'entrée en vigueur de la Constitution et, 
en particulier, le déroulement des travaux parlementaires, démen- 
trent à l'évxdience que les intérêts légilimes des pays d'outre-mer, 
au sein de | Union française, ne sont efficacement sauvegardés que 
s1 les élus qui en ont la charge font abstraction de toute idév:egie 
pour délendre, au Parlement et devant l'opinion publique, les prin- 
vipes et les moyens de réalisation du progrès matériel et mural 
populations qu'ils représentent, 

celte constatation ne signifie point que ces élus doivent rester 
inhérents aux doctrines politiques. Mais, à moins d'être infidèles 
à leur mandat, ils ne sauraient mgliger le fait que l'action garle- 
mentaire s'inspire également d'aufres considérations, qu'elle est, 
en particulier, fortement influencée par les données générales des 

roblèmes propres à chaque région ou chaque catégorie de popu- 
lation, données qui, variant déjà à l’intérieur d'un pays uni comme 
la France, sont encore plus dissemblables quand on change de 
latitude et de civilisation. 

Un certain nombre de ces élus ont donc décidé de se rassembler 
pour consacrer le plus clair de leurs efforts à la solution des pro- 
L'émes d'outre-mer. 

Ils partent de l'idée que l’Union francaise ne dait pas rester une 
entité juridique, mais devenir celle réalilé qu'imposent à la fois 
l'histoire, la géopolitique et les néressilés économiques du monde 
moderne, Manifestement, elle ne pourra prendre corps, puis, se 
torlifier — par suite, recwer la puissance française — que dans 
une atmosphère de satisfaction et d'ordre qui implique le respert 
absolu de l'égalité des droits des individns et des collectivités, ainsi 
que l'exacte délirnitation des pouvoirs de chacune des parties en 
cause, 

Ces règles nouvelles n'ont pas encore pénétré tous les esprits 
dans l1 métropole, où l’on en est resté aux notions d'avant guerre 
sur « les colonies », notions dans lesquelles domine le pittoresque, 
c'est-à-dire les différences et les inégalités, L'outre-mer, par contre, 
adoplé avec enthousiasme les formules d'intégration et d'asso- 
ciation dans l'égalité et il s'inquiéle de ne pas voir réaliser Îles 
réformes indispensables qui les appliqueront dans tous les domaines: 
hbertés fondamentaies, humaines et politiques, justire, statnt des 
assemblées locales, organisation administrative rémunération des 
services, ele... 

C'est pour meltre fin à cetle @issonane des opinions qui, s'ar- 
centaant, pourrait devenir dangereuse, que les soussignés s'unissent. 
Dans le même temps qu'ils agiront pour oblenir ces réformes, jfs 
désirent faire instaurer une politique économique à l'égard de 
loutre-mer qui, respectant les droits et les intérêts légitimes de 
charun, assure la mise en valeur rationnelle des richesses et des 
possibilités nalurelles de ces pays pour satisfaire Jes besoins pré- 
sents et futurs des populations aulochtones et concourir à Ja 
reconstitution de la puissance française. 

Is insisteront surtout pour que, sans aucune défaillance, les efforts 
nécessaires soient accomplis pour généraliser le progrès Social et 
favoriser l'évolution intellectuelle et morale des hormmmes. Ces ohjec- 
fs, que la métropole et les pays d'outreaner veulent poursuivre 
en élruix association, doivent étre alleints au plus tôt dans la paix 
et la prospérité. 

Décidés à accomplir tout ce qu'il faudra pour parvenir à ces buts, 
ils prennent, en constituant le groupe des indépendants d'outre- 
Ier, un engagement d'union pour l'action qui n'est pas une simple 
clause de <tyle, mais la détermination réfléchie d'hommes conscients 
de leurs devoirs. 


Signée de : 
MM. Ajavon, Mamadou Dia, Fousson, Gondjout, Kalenzaga, 


Kolouo, Gros, Ohlen, Yacouba Sido, biongolo Traoré, 
Zafimahova, Zéle, Zinsou, 


GROUPE DES MÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


Les républcains indépendants déclarent que Je principe qui 
deineure à la base de ja conshtulion de leur groupe est l'indépen 
dance absolue de ses membres qui ne reconnaissent d'autre autorité 
que celle du suffrage universe}, d'autre impéralif que l'intérot supé- 
rieur du pays. 

Ls ont tous un même objecUf: servir l'intérêt supérieur du pays, 
dévelop;er et renforcer ses libres institutions. 

A cet effet, jis préconisent: 

Le rétablissement de l'aulorilé de l'Etat: 

Une rélorme de la loi électorale, et le relour à un mode de scrutin 
simple et Clair, 

Une revision de la Conslilution ayant pour effet de renforcer l'exé- 
eulif et d'assurer <a stabilité, du mieux séparer les pouvoirs, de 
rendre au législauf sa fonction, el de donner au Conseil de la Répu- 
biique jes pouvoirs et les prérogatives de l'ancien Sénat; 

Une polilique sociale réaliste et efficiente, le rapprochement du 
capilal et du travail, l'élévation matérielle et morale des classes 
laborieuses par la protection de la famille et du fuver, une politique 
de contraction lendant à ce que chacun puisse d,sposer d'un loge- 
ment sain et confortable; 

La reconstruction définilive des régions sinistrées. 

Mais il n'est fas besoin de dire qu'il n'y à pas de progrès soclal 
sans expansion économique et -ans liberté, pas d'expansion économi- 
que sans Situation financière saine; qu'une politique de construction 
ou de reconstruclion est étroitement liée à la situation financière, et 
que la paix intérieure suppose la stalilité des prix et de la monnaie, 

Le redressement financier demeure toujours un problème essentiel, 

Il faut attaquer le mal à sa racine: dépenses exressives, gaspillage 
des deniers pablies sous toutes les formes, abu: des nationalisilions 
el des geslions élatiques. 

Mais, encore, cela serait insuffisant si l'on ne poursuivait l'aug- 
mentation de la production el en particulier de la production agricole. 
La tâche ia plus urgente est de renforcer notre équipement rural, 
srécialement dans les régions de petite culture, et d'assurer, dans 
la nalion, au monde paysan, la piare à laquelle il a droit. 

. L'assainisement et la défense de la situation du commerce et de 
l'artisanat ; 

Une polilique de fermet# contre tons ceux qui, en métropole et 
outre-mer, ohéissant aux ordres de l'étranger, comproinettent grave- 
ment l'avenir du pays. 

Au point de vue extérieur, la France doit faire reconnaître par ses 
alliés la silualion à la fois exceptionnelle et périlleuse qu'elle occupe 
sur le continent, Elle doit poursnivre la réalisalion d'une Furope 
unie, développer la solidarité occidentale, et, grâce à une position 
renforcée, aborder sans crainte le règlement des problèmes de la 
paix. 

Le groure salue les peuples de nos territoires d'outre-mer et des 
pays associés, I suit tout ce que la patrie leur droit, C'est dans 
l'amitié, dan: la confiance et dans une compréhension mutuelle qu'ils 
poursuivront leur évolution au sen de l'Union francaise, 


Enfin, le groupe se déciare prét à toute entente avec les groupes 
voisins pour la réalisation el le triomphe des principes qui leur sont 
communs. 


Signée de: 


MM. Abel Durand, Alric, Louis André, Bataille, Beaujannot, 
Benmiloud Khelladi, Boisrond, Raymond Bonnefous, Honnet, 
Brizard, Julien Brunhes, Hruyas, Chamaulte, Maurice Charpen- 
tier, Henri Cordier, Henri Cornal, Cuif, Delälande, Delrieu, 
Descours-Desacrès, René Dubois, Roger Duchet, Fnjalbert, 
Fléchet, Bénigne Fournier, Ellenne Gav, Louis Gros, Hartmann, 
Houdet, Josse, Jozeau Marigné, Lachèvre, Iebreton, Le'ant, 
Le Léannec, Le Sassier-Boisauné, Jean Maroger, de Maupeou, 
Metlon, de Montullé. Hubert Pajot, Parisot, François l'atenûtre, 
Georges Pernot, Raymond Pinchard, Plait, Gabriel Puaux, 
Ouennm-Posey-Berrv, de Raincourt, Riviérez, Paul Robert, 
Rorhereau, Rogier, Marcel Rupied, Francois Sehleiter, Schwartz, 
Jean-Louis Tinaud, Vandaële, de Villoutreys, Michel Yver. 


GROUPE DES HÉPUPIICAINS SOCIAUX 


Les sénateurs soussignés déclarent constituer à ce jour un groupe 
qui prend le nom de groupe des républicains sociaux, 

Ce groupe S'assigne pour lâche, dans le respect de la volonté 
Souveräine du peuple français, de contribuer par son action au 
redressement du pays dans les domaines politique, ‘conomique, 
social el international, en poursuivant notamment les buts suivants: 


Kélorme de l'Elat aseurant l'équilibre des pouvoirs de l'Asecrmiblée 
nationale et du Conseil de la République el rendant aisé el régulier 
le recours au pays par la dissolution et le referendum ; 

Politique de remise en ordre, d'économie et de stabilisation moné- 
taire permettant d'alléger le poids de la fiscalité, d'assurer la séeu- 
rité de l'épargne el de res'aurer durablement le crédit de l'Etat; 

Relèvement du pouvoir d'achat, à rechercher dans l'accroissement 
de ja productivité, lié à de profondes réformes sociales, et amélio- 
ralion concrèle des condilions d'existence des travailleurs, notain- 
ment par une polilique posiuive du logement; 
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téveloppement de l'éducation de la jeunesse française et solution 
du problème scolaire dans la hberté, en particulier par des mesures 
ieiles que lallocationéducation versée aux familles; 

APüisement national par une large amnislie ; 

Organisation de la paix dans le cadre de l'union atlantique et de la 
contédération européenne, et renforcement de la défense nationale : 

Politique constructive de l'Union française, destinée à permettre 
aux cilovens de l'Union de prendre une part croissante au dévelop- 
pement des territoires d'outre-mer et à la gestion démocratique de 
leurs affaires, et à maintenir la cohésion de l'Union autour de la 
KRépub'ique française, 


Signée de: 

MM. Plhulippe d'Argenlieu, Jean Berlaud, Bouquerel, Bousch, 
Boutonnat, Chapalain, Robert Chevalier, Michel Debré, 
Debü-Hridel, Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, MM ean 
bous- M, Yves FEstève, de Geoffre, Hoeffel, Mourke, Kalb, Le 
Rasser, Le Bot, Liot, Edmond Michelet, de Montalember!, 
Pdoux de la Maduère, Plazanet, de Pontbriand, Rabouin, 
Radius, Repiquet, Teisseire, Tharradin, Henry Torrès, Zussy, 


Cnourk CENTRE RÉPUBLICAIN 
Le groupe du centre républicain à pour objectif l'action agricole, 
maritime el sociale, 
Sigre de: 
MM. Augarde, Coudf du Foresto, Joseph Yvon, 


DU CENTIE RÉPUBLICAIN D'ACTION RURALE KT SOCIALE 


Ce groupe engagera toute a-tion politique et sociale propre À 
réaliser, pour le bien comimun national, la défense des intérêts 
moraux et matériels des clasces moyennes, des travailleurs indé- 
pendants, et plus particulièrement des paysans et du monde rural, 
dont l'essor est la condilion de la prospérité française. 


Signé de: 

MM. Hia'arana, André Poulemy, Marlial Brousse, Capelle, 
Chambriardb, de thevigny, Claudius Delorme, Charles 
burand, Robert Gravier, de Lachormette, Le Digabel, Marcel 
Lemaire, Marcel Molle, Monichon, Perdereau, Peschaud, Piales, 
Gabriel Tellier, Thibon. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


Le mouvement républicain populaire entend rassembler tous les 
hommes d'inspiration spirilualiste, désireux de construire dans 
noire pays une vérilable démocratie sociale, dans le respect de la 
personne humaine et des libertés individuelles et familiales, 

entend promouvoir, sur le plan économique, une politique 
d'expansion et de justice qui permette une élévation rapide et une 
équilable répartition du revenu national. 

Conscient de la rigidité des structures économiques françaises 
et du lussé qui se creuse chaque jour davantage entre une Franre 
surindustrialisée et une France sous-développce, il s'efforcera de 
développer une politique d'aménagement du lerriloire et de recon- 

Dans le domaine agricole, Ïl poursuivra son effort en vue d'une 
modernisation des exploitations familiales et d'une organisation des 
marchés intérieurs et extérieurs, seules susceptibles d'assurer au 
monde paysan un éroulement régulier de ses produits et, partant, 
une juste rémunération, 

Sur le plan social, le mouvement républicain populaire est parti- 
san d'une association plus étroite des travailleurs à la gestion et 
aux profits de l'entreprise et d'une élévation des niveaux de vie 
des Inasses populaires, nolamment par une politique audaciense 
en malière de construction de Jogements et par la démocratisation 
de l'enseignement. 

I s'efforcera, d'autre part, d'obtenir une réforme de la sécurité 
sociale et l'institution de procédures permettant d'assurer une solu- 
tion pacifique aux conflits du travail, 

L'évolution des populations de l'Union française nécessite 
aujourd'hui une revision des structures établies en 1916. Repoussant 
à \a fuis la subordination et l'indépendance totale, le mouvement 
mépublicain populaire s'emploiera de toutes ses forces à faire 
triompher les formules conciliant l'autonomie interne des territoires 
d'outre mer et le renforcement du lien entre la France et ces terri- 
boires 

En politique étrangère, il estime que les meilleurs moyens d'abou- 
tir à une réelle détente internationale sont: le renforcement de 
la suolklarité atlantique et la poursuite de la construction d'une 
Europe unie. 

Préoccupé de la gravilé de la crise du régime, il mettra tout 
en œuvre pour améliorer la marche de nos institutions, en parti- 
culor par une réforme des méthodes de travail parlementaire, par 
une resision de certanes dispositions conslitutionnelles et par une 
modermsation de notre administration. 

Enfin, particuli‘rement attentif aux problèmes qui se posent aux 
colectivités locales el persuadé de la nécessilé d'une profonde 


decentralisation administrative, le groupe M. R, P. du Conseil de la 


République considère comme jindispensab'e la réforme des finan. 
ces locales et le vote rapide des lois organiques étendant jes liber! ; 
municipales et déparlermnentales comme Je prévoit la Constitution. 


Signée de : 

MM. Aguesse, Général Béthouart, Georges Boulanger, Mme 
Marie-Héène CUardot, MM. Claireaux, Cierc, Deguise, Yves 
Jaouen, Koëer<ler, de Menditte, Menn, Claute Mont, Motais da 
Narbonne, Ernest Pezet, Alain Poher, Razac, François Ruin, 
Trellu, Voyant, Wach, Maurice Walker. 


GROUPE DU MRASSEMBIEMENT D'OUTRE MER. 


Le rassemblement d'outre-mer a pour objectif d'assurer le progrès 
économique, intellecinel, politique des populations des divers terri- 
toires d'outre-mer, grâce au inaintien des liens d'association qui 
unissent d'une manière indissoluble la France et l'ensemb'e de 
l'Union française. 

Signée de: 
MM. Robert Aubé, Jules Castellani, Ccupigny., Fillon, Gaston 
Fourner, Hassan Gould, Ralijaona Laingo, Sahoulba Gout- 
chomé, Raymond Susset, Tardrew, 


S. F. I. O0. 


Le groupe parlementaire socialiste dénonce comme Indignes d'un 
grand pays libre la silualion misérable de tant de travailleurs et 
de vieux, l'abandon matésiel et moral dans lequel est laissée la 
jeunesse, le niveau médiocre de la production nationale, les pri- 
vilèges dont bénéficient les détenteurs du capital et les contraintes 
de toute nature qui resitreignent l'exercice des droits humains. 

Le groupe socialiste propose quatre objectifs inséparables qu'il 
est le seul à vouluir atteindre simultanément : 


14° Mieux répartir les richesses nationales; 

2» Arcroitre le revenu national et assurer le plein emploi: 

3e Préparer la disparition du capitalisme et créer la sociélé socia- 
liste, c'est-à-dire la démocratie économique et sociale. 

4 Maintenir et développer les libertés politiques. 

Le groupe socialiste souligne op augmentation des revenus 
nés du travail est immédiatement réalisab'e et nécessaire. 

Cette augmentation améliorera le sort de la population laborieuse, 
lui rendra conflance en l'efficacité de la démocratie, favorisera en 
outre l'écouiement des produits et par conséquent le développement 
de la production. 

De plus, pour obtenir des conditions de vie dignes d'une nation 
moderne une large expansion économique s'impose à condition 
qu'elle soit orientée vers la salisfaction des besoins populaires et 
qu'à tout moment l'élévation du pouvoir d'achat corresponde à l'ac- 
croissement de la production nationale, 

Mais l'existence mème d'un régime fondé sur le profit, le régime 
capitaliste, ne permet pas d'atteindre les niveaux élevés de vie 

rmis par le progrès technique, Le groupe socialiste prépare donc 
a venue d'une sociélé nouvelle qui complétera la démocratie poli- 
u par la démocratie économique et sociale, 

l'entend développer toules les institutions où commence à s'exer- 
cer la gestion des travailleurs. Il entend aussi organiser l'éducation 
économique préparant les producteurs aux tâches de direction et 
ee responsabilités qui leur incomberont dnas la société socia- 
iste. 

Toutes les mesures proposées par le groupe socialiste, tous les 
moyens qu'il préconise, tous les buts qu'il assigne supposent le 
maintien et le développement des libertés politiques, le respect 
de la personne humaine et le plein exercice de tous ses droits. 

Le groupe socialiste ne peut lolérer dans aucune des manifesta- 
tions de la vie publique la moindre atteinte au principe de la 
laïcité, non seulement de l'école mais de l'Etat. Il dénonce la poli- 
tique réactionnaire de la majorité actuelle et l'attitude du M. R. P. 
qui s'en est fait le complice en sacrifiant les intérêts des travail- 
leurs à ses préoccupations c'éricales, 

La révision constitulionnelle, présentée comme une question prio- 
ritaire par les membres de la majorité actuelle, est l'alibi grossier 

r lequel ils voudraient faire oublier les résultats lamentables de 
eur gestion, leurs erreurs et leurs fautes. Mais le groupe socia- 
liste affirme que la démocratie exige ja réforme des mœurs politi- 
FL — la modernisation des institutions, des méthodes et des moyens 

‘action. 

Le groupe parlementaire socialiste proclame que l'adhésion à son 

rograinme d'action fixera la ligne de partage entre les démocra- 
es épris de justice et de progrès et les partisans de toute forme 
de dictature, les colonialistes et les conservateurs sociaux. 


Signée de: 

MM. Auberger, Aubert, de Bardonnèche, Henri Barré, Bau- 
dru, Jean Béne, Marcel Boulangé, Brégegére, Bret'es, Mme Bros- 
solelte (Gilberte-Pierre), MM. Canivez, Carcassonne, Champeix, 
Chazette, Chochoy, Pierre Commin, Courrière, Dassaud, Den- 
vers, Paul-Emile scomps, Amadou Doucouré, Droussent, Jean 
Fournier, Jean Geoffroy, Gregory, Albert Lamarque, Lamousse, 
Léonetti, Pierre Marty, Mamadou ::’Bodje, Mérice, Minvielle, 
Mistral, Montpied, Marius Moutet, Naveau, Nayrou, Arourai 
N'Joya, Pauly, Péridier, Pic, Mlle Rapuzzi, MM. Jean-Louns 
Rolland, Alex Roubert, Emile Roux, Sempé, Soldani, Southon, 
Suran, Symphor, Edgar Tailhades, Vanrullen, Verdeille. 
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7 Juillet 1955 


Listes électorales des membres des groupes politiques remises Au 
président du Conset: de la République le 6 juillet 1955, en exe- 
cution de l’article 9 du règlement. 


GROUrE COMMUNISTE 
(13 membres.) 


MM. Berlioz, Nestor Calonne, Chaintron, Léon David, Mme Yvonne 
ont, MM. Dupic, butoit, Mine Girault, MM. Waïdeck L'Huillier, 


ces Marrane, Namy, Primet, Ramette. 


Apparenté aur termes de l'article 16 du règlement. 
(1 membre.) 


M. le général Petit. 
Le présitent du mroupe, 
GEURGES MAHHAXk, 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
ET DU RASSEMBIEMENT DSS GAUCHES RÉIT BLICAINES 
(72 membres.) 

MM. Baratgin, Benchiha Abdelkader, Chérif Benhabyles, Georges 
Bernard, Jean Berihoin, Auguste-François Billiemmaz, Bordeneuve, 
Lors-aud, Boudinot, Charles Brune, René Caillaud, Frédéric Cayrou, 
Pau: Chevallier, Claparède, Colonna, André Cornu, Mine Marcelle 
belatie, MM. Yvon Delbos, Vincent belpuech, Dufeu, Dulin, Durand 
| e, Ferhat Mahroun, Filipni, Jacques Gadoin, Gaspard, Gilbert- 
liles, Jacques Brimaldi, Alexis Jaubert, Jezequel, Edmond Jollit, 
Jan Lacaze, Georges Laffargue, de La Gontrie, Laurent-Thouverey, 
litaise, Lodéon, Longchambon, Longuet, Malxdi Abdallah, Gaston 
Manent Marignan, Maroseili, Jacques Masteau, Mathey, Henri Mau- 
poil, Georges Maurice, Gaston Monnervil'e, Monsarrat, l'ascaud, Pau- 
elle, Pellenc, Perrot-Migeon, Jules Pinsard, Pinton, Edzard Pisani, 
Marcel Plaisant, Ramampy, Raybaud, Restat, Reymgouard, de Rocca 
scrra, Rotinat, Marc Rucart, Satinean, Sauvelre, Seguin, Tamzali 
\htennour, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. Amédée Valeau, 
llenri Varlot, Verneuil. 


Apparenté aux termes de l'artcle 16 du règlement, 


membre ) 
M. Cerneau, 


Rattachés administraticement 
aux termes de l'article 16 du réglementé. 


(4 membres.) 
MM, Coulibaly Ouezzin, Djessou, Goura, Haidara Mahamane. 


Le président du groupe, 
HENRI BONGEAUD, 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(13 membres.) 


MM. Ajavon, Mamadou Dia, Fousson, Gondjout, Kalenzaga, 
Kolouo, Le Gros, Ohlen, Yacouba Sido, Diongolo Traoré, Zatimahowva, 
ile, Zinsou, 


Rattachés administrativement 
aux termes de l'article 16 du réglement. 
membres.) 
MM. Gaston Chaclet, Léo Hamon, 


Le président du groupe, 
JACQUES ZÉLE. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉTENDANTS 
160 membres.) 


MM. Abel-Durand, Alric, Louis André, Bataille, Beaujannot, Ren- 
lilioud Khelladi, Boisrond, Raymond Bonnefous, Bonnet, Brizard, 
Julien Brunhes, Bruyas, Chamaulle, Maurice Charpentier, Henri 
Lordier, Henri Cornat, Cuif, Delalande, Delrieu, Descours-Desacres, 
lrubois, Roger Duchet, Enjalbert, Fléchet, Bénigne Fournier, 
Fienne Gay, Louis Gros, Hartmann, Houdet, Josse, Jozeau-Marigné, 
lichèvre, Lebreton, Lelant, Le Léannec, Le Sassier-Boisaunt, Jean 
Marecger, de Maupeou, Metion, de Montullé, Hubert Pajot, Parisot 
l'rancçois Patenôtre, Georges Pernot, Raymond Pinchard, Plait, Gabrie 
l'uaux, Quenum-Possy-Berry, de Raincourt, Rivierez, Paul Robert, 
Rochereau, Rogier, Marcel Rupled, François Schleiter, Schwartz, 
Jean-Louis Tinaud, Vandaele, de Villoutreys, Michel Yver. 
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Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres.) 
MM. Marcilhacy, Georges Portmann, Schiaffino. 
Rattaches administrativement 
aux termes de l'article 36 du réglement. 
(2 membres 
MM. Armengaud, Itiant. 
Le président du groupe, 
ROBERT 


GROUPE DES SOCIAUX 
(32 membres.) 


MM. Philippe d'Argenlieu, Jean Berlaud, Rouquere!, Bousch, Rou- 
tonnat, Chapaulain, Kobéèrt Chevalier, Michel Debré, Jacques 
Bridel, Deutschimann, Mine Marcelle bevaud, MM.  boussot, 
Yves Estève, de Geoffre, Hoeffel, Houcke, Kalb, Le Bas-er, Le Bot, 
Liot, Edmond Michelet, de Monlalembert, Pidoux de La Maduère, 
Plazanet, de Pontbriand, KRabouin, Radius, Repiquet, Teisseire, Thar 
radin, Henry Torres, Zussy. 


Ratiaché administrativement aux termes de l'article 16 du règlement, 


(1 membre.) 


M. Séné. 
Le président du nroupe, 


MICHEL 


GROUPR DU CENTRE RÉPUBLICAIN 
Rattachés administratirement au groupe du mouvement 
populaire aux termes de l'article 16 du réglement. 
(3 membres.) 
MM Augarde, Coudé du Foreslo, Joseph Yvon. 


Le srcrélaire du groupe, 
YVON COUDE DU FURESTO, 


GHOUPE DU CENTRE RÉPIHLICAIN D'ACTION RURALE ET SOCIALE 
(2) membres.) 

MM. Biatarana, André Boutemy, Martial Brousse, Capelle, Cham- 
briard, de Chevigny, Courrov, Claudius lPelorme, Charles Durand, 
Robert Gravier, de Lachormette, Le Digabel, Marcel Lemaire, Marcel 
Molle, Monichon, Perdereau, Peschaud, Piales, Gabriel Teller, 
Thibon. 


Ratiachés administrativement aux termes de l'article 16 du réglement. 
(2 membres.) 
MM. Florisson, Marc Pauzet. 
Le président du groupe, 
HECTOR PESCHAUPB, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(21 membres.) 


MM. Aguesse, général Béthouart, Georges Boulanger, Mme Marie- 
Hélène Cardot, MM. Claireaux, Clerc, Deguise, Yves Jaouen, kæssler, 
de Menditte, Menu, Ulande Mont, Motais de Narbonne, Ernest Pexet, 
Alain Poher, Razac, François Ruin, ‘rellu, Voyant, Wach, Maurice 
Waiker. 

Le président du groupe, 
ALAIN POHER, 


GROUPE DU RASSEMBIFMENT D'OUTRE-MER 


Ralluchés administrativement au groupe des républicains sociau# 
aux termes de l'article 16 du réglement, 


(10 membres.) 


MM. Robert Aulé, Jules Castellant, Coupignv, Fillon, Gaston Four 
rier, Hassan Gouled, Rajijaona Laingo, Sahoulba Gontchorné, Raymond 
Susset, Tardrew. 

Le président du groupe, 
AULE. 


GROUYE SOCIALISTE S. F. I. O. 
(533 membres.) 

MM. Auberger, Aubert, de Bardonnèche, Henri Barré, Brudru, Jean 
Béne, Marcel Boulangé, Brégegère, HBretles, Mme (Gil- 
berte-Pierre), MM. Canivez, Carcassonne, Champeix, Chazette, Cho- 
choy, Pierre Commin, Courrière, Dassaud, Dbenvers, Paul Emile Des- 
comps, Arnadou Doucouré, Dronssent, Jean Fournier, Jean Geoffroy, 
Grégory, Albert Lamarque, Lamousse, Léonetti, Pierre Marty, 
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Marnadou M'Bodje, Méric, Minvielle, Mistral, Montpied, Marius Mou- 
tet, Naveau, Nayrou, Arouna N'Joya, Pauly, Pérdier, Pic, Mlle Rapuzzi, 
MM. Jean-Louis Rolland, Alex Roubert, Frnile Roux, Sempé, Soldani, 
Souihon, Suran, Syinphor, Edgar Tailhades, Vanrullen, Verdeille. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(2 membres.) 
MM. Durieux, Mostefaï El Hadi. 
Rattaché 
aux termes de l'article 16 du règiemenê. 
(1 membre.) 


M. Fodé Marmadou Touré 
Le président du groupe, 


ALEX ROLBENT, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


- 


Ordre du jour du jeudi 7 juillet 1955, 


A nouf houres trente. — fr PUBLIQUE 

4 — Vérilleation des pouvoirs, deuxième bureau, éiection de 
M. Gourtois par l'Assemblée nationale, (Mine Mal:cux, rapporteur.) 

2. — Discussion de la dernande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident de l'Assemblée nationusie, sur le projet de loi relatif à l'ar“es- 
sion de cerlains citoyens français de statut civil particulier au slalut 
civil de droit commun, (Nes 172, année 1%, et 20, année 195%, — 
M. Boisdon, rappor'eur.) 


A quinze heures trente, — 2° PUBLIQUE 


Suite de la discussion de 11 proposition de r'solution de M. Alfred 
Dour tendant à demander à l'Assemblée nationale de mettre en 
œuvre la procédure de la revision de la Constitution en ce qui 
concerne notamment le titre VII et à inviter l'intércommission 
chaurzce de l'étude du rûte de l'Assemblée de l'Union française dans 
la structure de l'Union à présenter à celle Assembiée des sugzes- 
tions sus-eplibles d'être transmises au Par'ement et au Gouverne- 
ment touchant Ir réforme de la structure de l'Union française 
elle-même. (Nos 82 et 105, aunte — M. Alfred Bou:, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 7 juillet 1955. 


N° 152 (1). — Proposition de M, Georges Monnet et les membres du 
groupe du rassemblement des gauches répablicaines tendant 
à demander au Gouvernement d'unifler, dans les terriluires 
d'outre-mer, les règles relatives à l'élat civil autochtone (ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales), 

We 1%, — Demande d'avis transmise par M. le président dn conseil 
des ministres sur le projet de loi (A. N. f1058) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la France d'outre-mer (dépenses mililaires) pour les exer- 
cices 1959 et 1956 (renvoyée à la commission des affaires 
financières). 

Ne 157. — Proposition de MM. de Gouyon, Laurent-Fynae, le général 
Legentihormme et Max André tendant à attirer l'attention du 
(ouvernement sur la nécessité d'inclure dans tout projet de 
loi portant organisation de la défense nationale et des forces 
urmées des dispositions permettant d'assurer efficacement Ja 
défense de l'outre-mer (renvoyée à la commission de la défense 
de l'Union française). 

à 

Nora. (1). — Ce document a 616 mis à la disposition de Mmes et 

MM. les conseillers de l'Union française, le mardi 5 juillel 1%. 


Affaires financières. 


tre séance du mercredi G juillet 1%5. 


Présents: MM. Antonini, Bernier, Cazelles, Chiarasint, Cornet, 
Deltuas, Fontanet, Héline, Montrat, Fham Khac My, hReverbori, 
Rosier, Schleiter, Schmitt, Suppléants: M. Anlonini de M. Avinin, 
M. Bernier de M. Ya Doumbhia, M. Chiarasini de M. Léger, M. Cornet 
de M. Gay, M. Néline de M, Bentchicou, M. Pham Khac Hy de M. Do 
Thinh. 

issistaient, en outre, à la séanre: MM. Bayrou, secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, le gfnéral Missonier, directeur des affaires 
militaires du ministère de la France d'outre-mer, 
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2e séance du mercredi G juillet 1%5. 


Présents: MM. Antonini, Cornet, Delmas, Fontanet, Guyard, Héiine, 

ham Khac Hy, Schleiter, Suppléants: M. André (Max) de M. =chrmnt, 
M. Antonini de M. Avinin, M. Cornet de M. Gay, M. Deïmas da 
M. Léger, M. Pham Khac Iy de M. Do Huu Thinh, M. SChleiler de 
lamroun. 


Affaires sociales. 


Séance du mercredi G juillet 195. 


Présents: MM. Bégarra, Burkhardt, Coulibaly, Dubois, Mme Eboné- 
Tell, M. Gervain, Mile Le Ber, Mme Malroux, MM. Rogier, Sarr 
(Ibrahima), Sié. Suppléants: M. Bégarra de M. Chekkal Daho, 
M. Burkhardt de M. Michalet, M. Dubois de M. Theetten, Mile Le Ber 
de M. La Gravière, Mme Malroux de M. Bégat, M. Sarr de M. Deroux, 


Lrcusé: M. Perier. 


Défense de l'Union française. 


tro séance du mercredi G juillet 155. 


Présents: MM. Fleury, Fontanet, de Gonyvon, Laurent-Eynac, Lezen 
tilhormpe, Mbida, Reyt, Schleiter, Schne.der, Suppléants: M. Fontanet 
de M. Max André, M. Fleury de M. Bazé, M. de Gouyon de 
M. Signoret, M. Laurent-Eynac de M, Castex, M. Schneider de 
M. Raphaël-Leygues, M. Lezentilhomme de M. Georget, M. Reyl do 
M. Galimand. 

Ercusé: M. Jean Guiter. 


2 séance du mercredi G juillet 1955. 


Présents: MM. André (Max), Cactex, Fleury, Fontanet, de Gouyon, 
Leégentilhomme, Mbida, Mme Emilienne Moreau, MM. Reyt, Schleiter, 
schneider, Suppléants: M. Aïlduy de M. Margueritte, M. Cazelles de 
M. Roger Lévy, M. Cornet de M. Signoret, M. Héline de M. Georget, 
M. lernier de M. Ba Amadou, M. Parinaud de M. Lachenal, M. bel 
mas de M. Bazé, M. Chiarasini de M, Jean-Bertrand Audu, M. Guyard 
de M. Laurent-Eynac, M. Nguyen Kac Hy de M. Do Huu Thinh. 

Ercusé: M. Jean Guiter. 

Assistaient en outre à la séance: MM. Bayrou, secrélaire d'Etat 
À la France d'outre-mer, le général Missonier, directeur des affaires 
Inililaires au ministère de la France d'outre-mer. 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales, 


Séance du mercredi 6 juillet 1955. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Duval, Junillon, Pialoux, Ren- 
curel, sarraut (Omer). Suppléants: M. Duval de M. Bégarra, M. Junil- 
lon de M. Bernier, M. Boisdon de M. Alfred Bour, M. Pialoux de 
M. de Bruchard, M. Truisgros de M. Morel, M. Anlonini de M. Ribéra. 


Ercusé: M. Cornet, 


Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi G juillet 1955. 


Présents: MM. Castex, Charles, Charlier, Déde, Duval, Fleury, Tba 
Zizen, Jacobson, Lhuillier, Nguyen Duy Thanh, Ragué, Suppléants: 
M. Castex de M. Ramus, M. Charles de M. Gay, M. Charlier de 
M. Jacquier, M. Déde de M. Marquet, M. Duval de M. Bernier, 
M. Fleury de M. Fillon, M. Jacobson de M. Deroux, M. Lhuillier de 
M. Repiquet, M. Nguyen Duy Thanh de M, Nguyen Van Ty, M. Rogué 
de M. Roy. 

Ercusés: MM. Alduy, Bégat, Guillabert, Junillon, Thonn Ouk. 


Convocations de commissions. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
jeudi 7 juillet 1955, à vnze heures (ivcal n° 1%) à Versailles: 

L — Adaplion de l'avis cral de M. Fontanet sur la demande d'avis 
(ne 15%6, année 1935) concernant le projet de loi relalif au dévelop- 

ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exercices 1X5 el 1906. 

II. — Questions diverses. 
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L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemlfée de 
l'Union française dans la structure de l'union se réunira le jeudi 
7 juillet 1955, à quatorze heures quinze très précises (lucal n° 1%) 
à Versailles: 

1. — Communication du président relative à une conversation avec 
Je président de l’Assemblée de l'Union française. 

1. — Echange de vues sur la forme à donner à la conclusion du 
débat actuellement engagé, Proposition À faire sur ce point à l'As- 
semblée à la fin du débat. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil 
et ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


LES CONVENTIONS ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 
signées à Paris le 3 juin 1955. 


Au sommaire : 

IL. — Convention générale entre la France et la Tunisie. 

J1. — Convention sur Ja eituation des personnes. 

— Convention judiciaire. 

IV. — Convention sur la coopération administrative et tech- 
nique. 

V. — Convention cuiturelle. 

VI. — Convention économique et financière, 

— Edition originale sous couverture, format 23x34, 124 pages. 

En vente à l'imprimerie nationale : 39, rue de la Convention, 
Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris (9) ; 13, rue du Four, Paris (6°). 

’rix: 450 F; franco: 520 F. 

Versement au régisseur des recelles du service d'édition et 
de vente des publications oflicielles, 39, rue de la Convention, 
Paris (15°). C. C. P. Paris 9060-06. 

— Edition courante dans la série Notes et études documen- 
tiires, format 21x31, 102 pages. 

En vente à La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). C. C. P. Paris 9060-98, 

Prix: 220 F; franco: 285 F. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpiial-hospice de Brive-la-Gaillarde (Corrèze). 


Un concours sur épreuves en vue du recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 12 et 15 septembre 1955 à l'hôpital-hospice de Brive 
(Corrèze). 

Peuvent prendre part à ce concours les candidats des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du baccalauréat de l'enceigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'ar- 
mée de terre, de mer ou de l'air, du certifi:at de capacité de droit 
ou d'un diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas 
ces diplômes naiss comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'adininistration ho-pilalière ou de commis 
dans un étabiissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trenle 
ans au plus au fer janvier de l'année du concours, 

Toutefois, celte limite d'âge est reculée d'un temps égal à la 
durée des services antérieurs, civils et militaires ouvrant des droils 
à la retraite, sans préjudice de l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 162 du décret du 29 juillet 1439 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 12 août 195 au directeur des hospices de Brive, hôpital 
Dubois, à Brive-la-Gaillarde, qui fournira aux candidats lui en faisant 
la demande, tous renseignements complémentaires sur le programme 
des épreuves et les pièces à fournir pour la constiluliun de leurs 
dossiers. 


Avis de vacance du poste de directeur départemental 
de la santé de l'Aube. 


Le poste de directeur départemental de la santé de l'Aube eg 
déclaré vacant. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaitre dans un délai de 
trois Semaines à compiler du jour de la publication du présent avis 
au 2e bureau de la direction de l'adminietralion générale, du per. 
sonnel et du budget, ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsiit, Paris (13e). 


Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé 
des Hautes-Pyrén£tes. 


Est envisagée la vacance du poste de directeur départemental de 
la santé des Hautes Prminées, 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
du corps de l'inspection de la santé, 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois Semaines À commpr du jour de la publication du présent avis 
au 2 bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonne! et du budget, ministère de la santé publique el de la popu- 
lalon, 7, rue de Tiisilt, Paris (17°). 


Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la s1nté 
du Pas-de-Calais. 


Un poste de médecin inspecteur de la santé est déclaré vacan@ 
dans le département du Pas-de-Calais, 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce pos'e les médecins 
du corps de l'inspection de la santé, 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois Semaines à Compter du jour de la publication du présent avis 
au bureau de la direction de l'administration générale, du person- 
nel et du budge!, ministère de la santé pubiique el de la population, 
7, rue de Paris (13e), 


Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur divisionnaire, 
directeur départemental de la san'ée d'ille-ct-Vilaine, 


Un poste de médecin inspecteur divisionnaire, directeur dépaf- 
termmental de la santé d'Illee'-Vilaine est déclaré vacant, 

leuvent seu!s présenter leur Carl lalure à Ce poste les mrdecins 
inspecteurs divisionnaires de la santé, 

Les intéressé: sont Iniés de se fuire connaître dans un délai de 
trois sermaines à compler du jour de la publica‘ion dn présent avis 
au 2° bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget. ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (13°), 


+0+- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'unification des spécifications de la blouse de travañ 
pour femme, dite pare-poussière, opérée har le Rroune permanent 
d'étude des marches administratifs d'articles textiies. 


Les décisions prises récemment par le groupe permanent d'étude 
des marchés adiministratits d'arlicies textiles et relatives à lumii- 
cation de la blouse de trava pour femme, dite pare-poussière 
(tailles, patronnaze de se, description technique, alloration de 


tissu, maliet accessoires à employer), sont repr dan: uné 

notice technique qui, comme pour le vétéement de trail et 

blouse de tratail pour homme, à fait l'objet d'un tirage spécial, 
Cette nolire est diffuse par les Soins du secrélariat d'Etat 


affaires économiques (direction générale des prix et d cuquties 
économiques, service des prix), 41, quai Branlv, Paris (3°). 

La notice technique « blouse de travail pour femme » éera adressée 
ou remise contre versement préalahie de la somme de ‘0 F ou 
compile postal ne Wwi40 Paris, ouvert au nom du régisseur de 
recetles de la direction générale des prix et des enquét éonomi- 
ques {service des prix) ou payement comptant à ce dernier. H n'est 
pas fail d'envoi contre remboursement, 


| 
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MINISTERE DES FINANCES FT DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingtcinquième tranche de la Loterie nationale 1955 à eu lieu à Firminy (Loire), le 6 juillet 1955, 


à vingt heures trente. 


Les billets dont le numéro se termine par : 


90 
113 
S69 
769 
450 
6.729 
U,189 
S.599 
0.395 
6.826 
4.06? 
0.671 
7.328 


1.331 


gagnent ........... 
100060620060 028 
bottes 
C2 
Bride 


Le billet portant le numéro : 


15.102 gagne 5.000.000 F dans le groupe 
gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 


63.311 
39.0?1 


2.000 
2.000 
4.000 
4.000 
4.000 


Les billets portant le numéro : 


F. 29 482 
F. 51.937 
F. 78.088 
F. 38.72 
16,358 
63.159 
91.709 
F. 93.312 
F. 09.752 
F. 92.85 
F. 52.879 
9.035 
F 90.026 
F. 435.333 
F. 99.537 
F. 88.159 
F. | 29.387 
79.162 
F. 

72.553 
01.11? 
F. 41.035 

5 et 


gagnent 


200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
sa 200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
TT “ 200.000 F. 
200.000 F. 
te “ 250.000 F. 
es 250.000 F. 
600.000 F. 
. 1.000.000 F. 
es 1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
« 1.000.000 F 


500.000 F dans les quatre autres groupes. 
et 1.000.009 F dans les quatre autres groupes. 


gagne 25.000.000 F dans le groupe 5 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


Le prochain Urage aura lieu le 13 juillet 1955, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
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5.000 
6.000 
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Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du Grand Conseïi de l'Afrique occidentale 
française en date du 5 mai 1965 modifiant la nomenclature du 
tarit douanier de l'Afrique occidentale française. 


Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française a adopté, en 
sa séanre du 5 une délibéralion ne 43%/GC/55 modifiant 
la nomenclature du tarif douanier de l'Afrique occidentale française. 

Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 198 sur 
le régime douanier des territoires d'outre-mer, qu'il convient d'appii- 
auer en £e qui concerne la procédure d'approbalion des déliléralions 
tant que le règlement d'administration publique prévu par le décret 
du 1: octobre 1954 n'est pas p vblié, il doit Cire statué sur cette déli- 
b‘ration dans les trois mois par décret pris sur proposition du ministre 
de la France d'oulre-mer, après avis du ministre des finances et des 
utares économiques, du ministre de l'industrie et du commerce 
e! du ministre de l'agriculture, 

Le délai court du juillet 1955. 


421/GC,55 


Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, 

Délibérant en matière douanière conformément à l'article 42 de 
la loi du 2 1917; 

Vu la délibération du 26 juin 19% relalive à l'instilution du tarif 
douanier de l'Afrique occidentale française; 

Vu le rapport ne 4354 F. D./1 du 15 avril 1955 du haut commissaire 
de la République en Afrique éichientale française; 

A pris dans sa séance du 5 mai 195 la délibération dont la teneur 
sul 

Article unique. — Le tableau annexé à la délibération du 26 juin 
1950 est complété comme suil: 


NUMERO DROIT 
DÉSIGNATION DES MARCITANDISES (tarif 
et du tarit minimum) 
- de l'A. ©. F. (A). 
£29 Plaques pour constructions en pâte 

à papier, en bois détibrés el en 
végélaux divers délibrés, agglo- 
mérés ou non avec des résines 
naturelles où artificielles où d'au 
tres liants similaires, méme endui- 
tes ou imprégnées............ 11-38 5 p. 100. 


(A) Les quatités du tarif général sont égales à trois fois celles du 
tarif minimum, 


Fait et délibéré en séance publique, à Dakar, le 5 mai 1955. 


Le président du grand ronseil 
de l'Afrique occidentale française, 
L, BOISSIER-PALUN, 


Avis de délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française en date du 10 mai 1955 étendant le bénéfice de l'admis- 
Sion temporaire à divers produits, marchandises et matières pre- 
mières. 


Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française a adopté, en 
Sa séance du 10 mai 1%5, une délibération ne 446/GC/535 étendant 
le bénétice de l'admission temporaire à divers produits, marchandises 
matières premières. 

Conformément aux prescriptions de la lai du 13 avril 1928 sur 
le régime douanier des territoires d'outre-mer, qu'il convient d'appli- 
quer en ce qui concerne la procédure d'approbation des délibérations 
tant que le règlement d'administration publique prévu par le décret 
du 14 octobre 1%51 n'est pas publié, il doit être statué sur cette déli- 
béralion dans les trois mois par décret pris sur proposition du ministre 
de la France d'outre-mer, après avis du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministre de l'agriculture. 


Le délai court du 4e juillet 1955. 


No GC, 5ù 


Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, 

Délihérant en matière douanière conformément aux dispositions 
de l'article 42 de la loi du 29 août 1947 sur les Grands Conseils 

Vu le décret du {er juin 1932 portant réglementation du seriire 
es donanes en Afrique occidentale française et les textes modifi- 
catifs sub<équents; 

Vu l'article 25 de l'arrêté du 1 mai 199, complété par l'arrôté 
du 28 juillet 1938, réorganisant les chambres de commerce de 
l'Afrique occidentale française : 

Vu le rapport n° 4759 F. D./1 du 135 avril 1955 du haut commissaire 
de la République en Afrique occidentale française, 

A alopté, en sa séance du 10 mai 19%, la délibération dont la 
teneur suit: 

Article unique. Le chapitre XXII du décret du fer juin 1992 
(admission temporaire) est complété comme suit: 

Art, nonies., — — Le bénéfice de l'admission temporaire est 
étendu : 

« {9 Aux matières premières et produits entrant dans la fabri- 
calion des peintures et vernis; 

« 2e Aux matières premières et produits entrant dans la fabri- 
calion d'ouvrages en matières plastiques; 

«a 3° Aux matières premières et produits entrant dans la fabri- 
calion des allumettes: 

« 49 Aux céréales destinées à la production de dérivés et de sous- 
produits ; 

« 9 Au papier utilisé pour l'emballage des régimes de bananes 
et des ananas exportés, 

« IL — Des arrôtés du gouverneur général détermineront la liste 
des matières premières des produits pouvant bénéficier du régime 
et fixeront les modalités d'application de celui-ci ». 

Fait et délibéré en séance publique à Dakar, le 10 mai 1955. 

Le président du Grand Conseil 
de [L'Afrique occidentale iises 
L. DOISSIER-PALUN, 


Avis de délibération du Grand Conseil ce l'Afrique occidentale 
française en date du 16 mai 1955 completant la lisie des exemptions 
de droits de douane conditionnelles et exceptionnelles. 


Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise a adopté en sa 
Séance du 16 mai 1% une délibération n° 4760/40/55 complétant la 
Liste des exermpüons de druils de douane conditionnelles et excep- 
tionnelies. 

Conformément aux pwescriptions de la loi du 13 avril 1928 eur le 
régime douanier des territoires d'outre-mer, qu'il convient d'appliquer 
en ce qui concerne la procédure d'approbation des délibérations {tant 
que le règlement d'administration publique prévu par le décret du 
14 octobre 1954 n'est pas publié, il doit être statué sur cette délihé- 
ration dans les trois mois par décret pris sur proposition du ministre 
de la France d'outre-mer, après avis du ministre des finances et des 
affaires éconpmiques, du ministre de l'indusirne el du commerce et 
du ministre de l'agriculture. 

Le délai court du 1° juiilet 1955. 


N° 170/GC/55 


Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, 


Délibérant en matière douanière conforméinest aux dispositions 
de l’article 42 de la loi du 29 août 1947; 

Vu la délibération du 26 juin 19% instituant le tarif douanier de 
l'Afrique occidentale française : 

Vu l'article 25 de l'arrélé du 931 mai 1920, complété par l'arrêté du 
28 juillet 1438, réorganisant les chambres de commerce de l'Afrique 
occidentale francaise : 

Vu le rapport ne 4:57/FD-1 du 15 avril 1955 du haut commissaire 
de la République en Afrique occidentale francaise, 

A adopté, dans sa séance Gu 16 mai 1955, la délibération dont la 
teneur suil: 

Arlicle unique — Te tablean des exemptions conditionnelles rt 
exceptionnelles joint à la délibération du 26 juin 195% est comylété 
comme suit: 


PRODUITS EXONFRFS 

NUMÉRO du droit de douane d'entrée dans les limite 
OBSERVATIONS 

du tarif. et les conditions 

fixées par décision du gouverneur général, 
26 Animaux reproducteurs de races pures 
et poussins dits « d'un jour ». 


Fait et délibéré en séance publique, à Dakar, le 16 mai 1955, 
Le président du grand concril 
de l'Afrique occidentale française, 


L, HOISSIEN PAIUNX, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Juillet 


— 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


1 _— Evaluation des recettes de la vingt-quatrième semaine (du 11 au 17 juin 1955). (En milliers de francs.) 


PUBLICATION DES RECETTES 


1955 1954 DIFFRRENCE EN FAVEUR DE: 
RAILURE DU TRAFIC 1955 1954 
Reccties évaluées | comptables | {Pourcentage | En valeur l'ourcentage 
Colis dont le poids ne dépasse pas 204.970 29.180 5.19 18 e 
Maschandises détail et wagons).......... 5.226.310 5.027.825 298.515 5,9 
Total des recettes de la Soc iélé nationale pau ü 
des chemins de fer français........ 6.010.680 7.661.061 219.619 16 » 


Il. — Evaluation des recettes au 17 juin 1965, 


RECETTES KECEITES 101aAL RECEITES DIFFÉRENCE FAVEUR DE: 
cou pl ables évainées des eties plates 
NATURE DU TRAFIC du du 1955 1954 
26 avril 17 juia 17 juin 17 juia En valeur Vour- En valeur Pour- 
193. tn. 1955. 1064 absolue. [centage aosolne. ceat age. 
Voyageurs 31.056.699 15.117.510 46 274.039 44.878.551 1.395.188 3,1 » 
Bagages 475.803 228.900 704.782 71.511 » » 16.72% 23 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 5.267.048 2.065.410 1.358.458 7.085.813 216.645 3,5 » » 
Marchandises détail et wagons).......... 90.25.30 25.717.180 125.950.490 116.674.900 9.275.590 7,9 
Total des recettes de la Saciété nationale 
des chemins de fer français........ 127.132.M0 | 53.128.860 180.261.770 169.360.775 | 10.900.9% 6,4 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPUIQUE 


Deruiors 

cœurs 

cotos Paye. 

en 

940 06 | Élate Unis .... [1 SUSA 300 310 % 6754 .. | Suède ......... | 100c «. |! 6765625 |6715.. 6816 50 | 6736 .. 6753 
395 | Canada ....... 800 .. | ...... 100 [. s. 7044 .. 8064 .. | 8011 50 8009 50 
103 70 | Côte bse Somalis | 100 Djih 25 | \ubriche ...... | 100 04615 1356 25 | 135625 .... 
. Allemagne | 160 D Mk SES | .. . on .. | Égypte …...... } 1 liv. ég. |} 1005 04 007. 1013.. } 997... ...... 
6% lelgique ...... 100 F b 706 . 706 75 | O0 50 10 56 10 | Italie -........ 108 lire. 56 00 559 562% “615 
SO | Danemark …... d. | |s0292 5108 25 | 5010 2785 .. | Mexique ...... 100 pes. | 2500... |2770.. | 289.. 
075 39 | Gde Bretagne... | 1 liv. st. m2 68 13%! 9513 97% 1208 30 | Portugal ...... 100 ose 121739 [120895 1226 50 | 120825 .... 
“,5 100 c n. | 4000... 486220 4497 .. | 4876.. 4873. 4207 50 | Tchécoslovaquie 100 kes. | 4864 01 50 4807 50 | 489750 
.. | l'ays Das ...... 100 00 9279 20 | .. 0104 50 117 60 | Yougoslavie 100 dis 116 666 | 14570 11768 |. 14760 .... 
Zone F 400 F C. F. As... Élats nesociés du Cambodge, du Laos et 


(fi Cours de rélérence défai par l'avie n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS TERRAY & Cr 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL PE 90 MILLIONS DE FRANS 
SOCIAL: 95, RUE Nicolas -CHontER, GRENOBLE 

Registre du commerce: Grenoble n° 5%5-B S2. 


Obligations de 5.000 F 4 1/1 0/0 1%6. 


—— 


Neuvième amortlissement du 10 août 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé, par voie de rachats en Bourse, à son amorlisse- 
ment du 10 août 1953, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été assurés par rachats, il 
n'existe pas de litres amoriis restant à rembourser. 


Société anonyme des Etablissements LAUBIN 
social: LE PONT-DE-BEAUVOISIN (Savoir) 
R. C.: 171. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
siun, la Société des élalissements Laubin a procédé au rachat de 
huit obligalions de 10.000 F 6,20 0/0 1950 dont l'amortissement est 
prévu pour le fer juillet 1955 

En conséquense, il n'a pas élé prozédé au tirage au sert en juin 


N s’agit du premier amortissement effectué sur ces titres. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 juillet 1950.) 


SOCIETE DE VINCEY 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 496.000 00) 
SièGE SOCIAL : 4, PAUL-CÉZANNF, PARIS (8e) 

R. C.: Seine 54-B 5784 


Obligations 3 3/4 0/0 1952 de 10.000 F (ex-Tubes de Vincey). 


LISTE NUMERIQUE 


4 Des séries comprenant les 833 obligations amorties au troisième 
tirage d'amortissement effectué le 21 juin 1955 (la société à 
rachelé 410 titres pour compléte: cet amortisseinent) ; 

2e Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non encore remhoursées. 


ANNÉES 


NUMÉROS de remboursement. 
1à 213 19533 
244 à 1.021 1%5 
44.226 à 15.202 1%4 
19.328 à 19.401 TO 
19.102 à 20.000 1953 


Les obligations amorties en 19%5 seront remboursables à partir 
du 177 aoûl 1955. 


COMPAGNIE DE FIVES-LILILH 
pour Constructions mécaniques et entreprises. 
ANONYME AU CAPITAL CINQ ORNIS MILLIONS DK FRANCO 
7, RUE MONTALIVET, PARIS (Be) 
R. C.: Seine 51-B 234. 


Obligations de 5.000 F 4,25 0,0 1946. 


Conformément aux dispasilions de la notice publiée lors de l'émis- 
Sion des #0.000 obligations de 3.00 4,25 0 0 19% de la Compngme 
de Fives-Lille, les 9% obligations qui devaient étre amorties au 
tirage en juillet 1955 ont été rahelées en Bourse et, en 
conséquence, ce tirage n'a pas eu lieu. 

Les précédents amortissements ont été effectués par rachat en 
Bourse. 


| 


ETABLISSEMENTS EDOUX-SAMAIN 
(S. A. D. E. E. S$.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 115.500.000 F 
BOCIAL: 2, ANENUE DE NEW YORK, À PARIS 
R C.: Seine 114481. 


Obligations 4 O0 0 1945 (tirage de 1955). 


En suppiément des obligations rachettes, les emivants: 
166 à 170 — à — 45 à 410 — 1.086 à sont rembour- 
sables le fer août 1955 à 2 006 F. 


Obiigations sorties au tirage et non présentées au remboursement, 
1.350 à 1.354 — 1.582 à 1.146 — 1.961 à 1.965 


Anciens Etablissements Servant Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL De 48.700.000 F 
SièGe 7, BOULEVARD Poxt-Joreent, POITIERS (Viexxe) 
Registre du commerce: Poitiers n° 8975 h. 


Obligations de 2000 F 4 1/1 0/0 1942. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 41 obligations sorties au quatrième tirage au 
sort du 30 juin 1955 formant, avec les obligations rachetées 
par la société émettrice, la totatité de l'annuité à amortir âu 
15 juillet 1965. Ces obligalions seront remboursables à 2000 F; 


20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au foembour- 


sement. 

ANSTE 

NUMÉROS NUMÉROS 

sement 
OBLIGATIONS ÉCMANGÉ ES 

201 à 21 53 | 502 à 512 55 | 97 à 1.000 Li 


— 
" L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
à 
| 


d 
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COMPAGNIE GENFRALE des ETABLISSEMENTS MICHELIN ANNÉES ANNPES ANNEES 
ROBERT PUISEUX ET C* NUMEROS | de rembour. || NUMEROS de rembour- || NUMÉROS | de rembour. 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE MILLIARDS DE FRANCS 
4, noue ou Tennar, à CLERMONT-FERRAND (Pury- ù 
> HS 12,40 
Obligations 4 1/2 0/0 1990 de 1.000 PF. 95.601 114.601 192.801 53 
Vingtcinquième annuité d'amortissement (15 juin 1954-15 juin 1955). 96.101 51 15.201 47 194.401 mA 
1. : 4 5.040) HN 
Pour couvrir cette annuité, il a été racheté 13.456 obligations sur 100.101 47 116.101 re] 106-301 in 
les 15.100 prévues au tableau d'amortissement; les 64 titres 100.301 53 156.601 197.701 
formant le complément ont été tirés au sort le 5 mai 1955; mais, 100.701 53 15*.301 53 197.901 53 
en raison du tirage par séries, 648 obligations ont été amorties : 100,901 D4 148.901 D 198.101 HE 
quatre titres en excédent du chiffre prévu an tab'eau d'amortis: 101.601 119.50 198,901 53 
sement seront imputés sur le tirage le plus éloigné conformément 101.701 119.701 | 198.101 
03.50 50,3%) 199.001 
104.701 53 150.801 54 199.101 
vice] amorties au tirage du 5 mai 1955 et remboursables à 103.801 53 
2° Des séries de 100 obligations amorties aux tirages antérieurs, 110,401 15 601 5 55 
dans lesquelles il reste des numéros non présentés au rem- 110.501 154.601 
boursement. 111.201 154.804 902.901 16 
NUMÉROS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour. 113.101 457.201 204 .00t 56 
sement. sement. sement. 113.291 47 157 304 18 
113 501 53 157.04 204.901 
5 30.401 55 53 113.801 55 
20.704 53 63.201 53 114.01 54 159 01 506 201 + 
4.101 45 M ,701 64.6 53 111.801 53 159.401 20720! 
4.701 49 "1.901 53 64.801 53 115.601 54 160 tot 207 501 53 
» 101 19 | 65.201 115.901 51 162 001 49 
53 43.401 53 66.201 117.101 53 162 18 18 
4.1mM 34.001 67.101 5 117.6 03 | 162 53 2! 54 
4.01 53 64.901 50 117,701 54 || 212.404 5 | 
5 5 25.001 69.601 51 118.101 50 214.501 0 | 
25.30 53 70.401 54 119.201 53 214.701 
6.401 43 35.401 51 71.50 53 119.601 211.801 + 
25 801 53 57 120.001 164.301 213.101 
36.00 72.34 5 121.001 53 243.801 34 
97.001 72.80 | 121.201 53 214.501 
37.301 53 121.701 53 267,701 245.101 
8.901 27.5 18 4.401 54 17 55 168.901 915.804 54 
9.101 28.601 53 74.601 123.401 168.801 216.001 50 
41.60 5,3 40,601 75.301 171.401 5 169.01 216.401 50 
11.801 55 40,901 75.401 125.901 169.601 217.401 4 
413.501 RAT 75.701 125.20 5 134.001 217.301 
14 00! 5h 76.101 425.501 53 11.31 218.004 19 
43 “6.201 425.701 54 171.501 5 218.301 53 
44 54 43 401 76.701 126.201 49 151.90 53 218.401 
45.201 16 7.4 54 1%. 133.001 219.201 
3.201 77.504 127.2 173.01 53 219.401 53 
15 50 16 54 77.8 50 427.701 #7 134.01 339. 70t 
45 43.701 77.901 127 001 46 471.501 53 221.201 
16.401 55 19.0 “8.101 123.901 #7 | 178.501 54 222.201 33 
7.101 43 49.101 78.701 128.74 54 174.601 222, 4M 55 
7.301 53 50.001 79.904 5 179 001 174.801 223.401 
44 401 50 101 53 190.501 174.201 54 224.201 
13.301 51.401 43 s0.501 121.001 115.001 224.801 54 
49.001 51.201 53 84.201 13 121.401 53 175.101 224.901 54 
49 tot 53.004 4 84.40 121.801 53 175.501 54 295, AM 5) 
49.201 13 4.201 13 81,601 122.901 si 177.301 15 295,001 53 
19.6 55.201 82,401 si 701 178.301 53 50) 
19.801 55 55.401 13 | 82,901 178.501 13 28,501 33 M 
19.90! 53 || 53 12.01 178.901 45 229, 401 54 | 
20.401 53 56.901 43 83.301 121.001 53 150.201 229.801 5% 
47 57.201 53 84.401 53 134.904 47 180.501 53 230.601 53 
22 901 54 57.801 83.801 45 134.601 53 131.301 54 231. 
23.404 53 58.401 51 84.401 125.101 54 151.404 232.001 54 
23.701 58.701 | 81.601 135.701 53 133.601 54 232.304 54 
RO! 54 59.301 54 85. 401 si 195.001 54) 183.801 % 232.801 53 
24.401 54 59,501 43 86,204 136.101 55 184.501 oi 223.101 53 
50,701 54 86.901 55 156.2 186.001 54 232.201 54 
53 59.801 54 87.501 54 137.101 50 186.501 5 234.101 54 
60.00 53 88.401 19 178 52 156.701 234.301 
97.54 53 60,301 54 89.401 18 138.001 53 156.801 54 234.40 54 
60.401 54 90,701 53 139.901 53 187.201 53 234.901 13 
22.904 61.001 45 90.8M 47 129,701 51 187.401 54 225.701 53 
61.2M 54 M.401 54 110,901 187.001 54 926.701 54 
29.201 61.401 54 411.601 188.301 53 101 53 
13 61.50 43 142.001 53 139.101 53 227.204 53 
29.64 50 62.401 45 50 112.401 53 189,901 53 937.4 54 
29.701 53 93.501 143.001 50 189.501 7.701 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 

238.301 5t 260.001 48 279.801 47 
220.701 53 260.801 LA 280.801 55 
239.9M 260. 54 281.01 54 
210.701 54 262.801 282.301 53 
240.1 54 263.701 53 282.601 53 
242.501 49 263.901 53 283.701 51 
2.00 54 53 285.2 50 
943.001 54 266.501 53 285. 401 54 
243.201 HN 26.701 46 26.001 45 
942.201 .S0! 2#6.101 
244.101 Ha! 267.9 401 49 
244.701 54 269.101 54 287.001 bi 
214.80 54 269.901 7.4 51 
245.501 51 270.001 49 287.601 
245.604 271.001! 287.801 

942. 801 5 271.6 HN 288.201 5 

26.101 49 271.70t 53 288,401 54 
246.701 54 271.901 54 28,701 53 
947.901 53 272.101 54 280,904 4 
2,8 54 272. A)! 54 200.001 52 
248.901 54 272.801 53 290,401 

249.4 54 273.201 53 2%).601 
219.601 53 972. 404 53 291.001 46 
260, 304 54 273.801 54 2.301 49 
254.701 274.201 54 2.501 
251.801 53 275.101 54 294.601 53 
%,2,001 53 975. 29e. 2401 53 
253.401 53 275.801 “3 293.601 43 
253.70t | 276.201 294.301 53 
233.801 53 276.40 5.701 54 
274.00 53 276.901 5 246.201 50 
254.301 54 277.101 50 296.401 
254.001 54 277.401 297.301 
255.501 53 277.%)1 54 297.401 54 
297.84 54 271.601 53 247,501 49 
258.101 53 278.001 7.701 
278.701 298, 101 53 
258.501 46 279.101 53 298,501 54 
258,801 55 279,401 54 2.001 54 
259.401 43 279.701 53 299.401 53 


AVIS DIVERS 


Banque de Madagascar et des Comores 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CANTAL DE 111 MILIIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 88, RUE DE COURCELIES, À PARIS 
R. C.: Seine n° 222319 B — L. B. F. no % 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Banque de 
Madagascar et des Comores (catégories A et B), réumie le fer juillet 
1155, au siège social, &, rue de Courveiles à Paris, a approuvé 
le bilan et les comptes de l'exercice 194. 

Cet exercice a laissé un bénéfice net de 101.922.36 F. 

L'assemblée a décidé la distribution: 

Aux actions anciennes, entièrement libérées {catégories A et B) 
et portant les numéros 1 à 74000, d'un dividende brut de 2%62 F 19 
par action; 

Aux aclions nouvelles, lesquelles, en 1951, n'étaient libérées que 
de 250 F (catégories A et B) et portant les numéros 74001 à 222000, 
d'un dividende brut de 213 F 90 par action. 

Ces dividendes serent mis en paiement à partir du 45 juillet 
1935, sous déduction des impôts en vigueur, soit à raison de: 
215 F net pur titre, pour les actions anciennes ner 1 à 7 

entièrement libérées ; 

200 F net par titre, pour les actions nouvelles nos 74001 à 222000, 
lesquelles, en 1954, n’élaient libérées que de 250 F. 

Ils seront payables comme d'usage aux caisses de la Kanque de 
Madagascar et des Comores à Paris, 8, rue de Courcelles; à Mar- 
seille, 26, avenue du Prado, à la succursale et dans les agences 
de la Banque de Madagascar et des Comores, À la Banque de Paris 
el des Pays-Bas, au Comptoir nalional d'escompte de Paris, à la 
Société générale et à la Banque d'Etat du Maroc à Rabat. 

Le mandat de M. Henry Camerlynck, administrateur sortant, a 
été renouvelé pour une période de cinq ans. 


CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


Le 2 août 1955, à neuf heures trente, il sera procédé en séance 
publique, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, au 
au sort de: 

19 3.572 obligations 3,10 0/0 18%; 

2° 1.320 obligations 3,40 0/0 1208, 
remboursables à partir du 4° octobre 1965. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 41901) 


7 juin 1955. Déclaration à la pré'ecture des Vosges. Association de la 
maison familiale de Belval-Portieux, but: édacation populaire en 
tuilieu rural et plus particulièrement l'apprentissage agricole et 
l'enseignement ménager rural. Siège social: ferme de Be:val, com- 
lüuue de Porlieux. 


& juin Déclaration à la sous-préfecture d'Aulun. Association 
amicale de locataires des habitations à loyer modéré d'Autun, But: 
aide aux adhérents dans leurs reialions avec les différents A 
nismes pouvant les intéresser, Siège social: 11, rue des Cités, h 
tations à loyer modéré, ne 2, Aulun (Saône et-Loire). 


11 juin 1955. Déc'aration à la préfecture de police. Association 
du de la Soine et de la région narisienne pour l'aide 
aux vicillards. But: fédération d'associations en faveur de la vieil- 
lesse et création d'un slatut protecteur des vieillards. Siège social: 
3, rue Bassano, Paris. 


41 juin 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Société 
de chasse intercommunale Authon-Saint-Geniez « La Bôçasse ». Hu! : 
préservalion, repeuplement du gibier; destruction des nuisibles; 
répression du braconnage. Siège social: mairie, Authon (Basses- 
Alpes). 
14 juin 195. Ikc'aration à la pré'ecture des Ardennes. Amicale 
. But: grouper les propriétaires et actionnaires ainsi que 
les étrangers qui seraient admis en vue du développement du 
gibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruc- 
tion des nuisibles, la répression du braconnage et l'exploitation 
rationnelle de la chasse sur les territoires où l'association possé- 
dera le droit de chasse, Siège socia!: chez Mme bhivoit, Bogny- 
Braux, commune de Braux. 


16 juin 1%, Déc'aration À la préfecture de police. Amicale cultu- 
relle internationale. lit: favoriser Le rapprochement des jeunes des 
différents pays pour une meilleure connaissance internationale et 
ceci en dehors de toule activité politique et confessionnelle. Siège 
social: 10, rue Vignon, Puris. 


17 fuin 195. Déclaration à la préfecture de a Manche. Union 
des associations d'anciens combattants, mobilisés et victimes de 
guerre (U. N. A. D. A. C.). Bul: resserrer entre elles les liens de 
camaraderie; rechercher les moyens d'entretenir l'esprit de soli- 
darité; défendre leur idéal et soutenir les intérêts matériels et 
moraux communs; susciter dans l'esprit et le cœur de tous ses 
adhérents une fière émuiation en faveur des idéaux et des grandes 
vertus patriotiques traditionnelles; honorer ses héros el ses mar- 
lyrs; perpétuer ‘eur mémoire el exalter leur sacrifice. Siège social: 
mairie, Saint-Lô. 


juin Déclaration à la préfecture d'Alger. Ciné£lub de 
Maison-Carrée. But: édication et culture cinématographique, siège 
social: chez M. Raoul Redon, 2, rue Allairac, Maison-Carrée. 


21 juin 1%5. Iéclaration à la préfecture de police. Union locale 
de Saint-Maurice de l'Union française des associations de combat- 
tants et victimes de guerre. But: grouper en dehors de toute ingé- 
rence politique et confessionnel!'e les associations d'anciens combat- 
lants et victimes de guerre de Saint-Maurice, en vue de coordon- 
ner leur participation à œuvre poursuivie sur le plan national 
de l'Union française des anciens combattants. Siège social: rnairie, 
Saint-Maurice. 


21 juin 195. Déclaration à la gg de police. Fédération des 

atives populaires et familiales de consommation (COPOFA). 
Bul: défense des jrmdérêts professionnels et économiques, locaux, 
régionaux et nationaux des coopéralives populaires et familiales 
de consommation: organisation de services généraux d'intérêts com- 
uns; étude, information et documentation coopératives, fiscales 
et commerciales. Siège social: 15, rue de Chabrol, Paris. 


21 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Aumale. 
Club de Bouira. But: pratique et diffusion des exercices physiques 
et notamment du dootball association: entretien, parmi la jeunesse 
du pays, des liens d'amitié et de bonne camaraderie, £ltge goclal: 
chez le président, M, Bonfils (Eugène), Bouira (Alger). 


2 juin 19%. Déclaration à la prélecture de police. Association 
technique pour la production et l'utilisation de l'énergie nuciéaire. 
Bul: organisation de services d'informations nucléaires sur des ques- 
tions de toute nature: organisation de services d'informations et 
d'orientation de la clientèle actuelle ou possible; faire connaître 
l'industrie atomique française au public et à l'étranger. Siège social: 
40, rue de Calais, Paris. 
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23 Juin 1955. IMclaralion à la sous-préfecture de Bayonne. 
cale Edgar Quinet. But: diffuser la pensée laïque; défendre les 
inatilutions laiques existantes, Sièze £ocial: de garçons de 
Mousseroiles, bayonne (Basses-Pyrénées). 


23 Juin 193%. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société ami- 
cale des jeunes de Saint-Pandelon. ul: mantenir el resserrer les 
liens d'amitié entre les jeunes: faire œuvre d'association de sport 
éducalif; aider les jeunes à compléter leur éducation sociale et 
œullurelle, siège social: maison Hachac, Saint-Pandelon (Landes). 


23 Juin 195. Déclaration À la sous-pmfecture de Châteanbriant. 
Groupe artistique nozéen, ul: cultiver l'art musical et théâtral 
el en répandre le goût. Siège socia!: mairie, Nuzay (Loire-Inférieure). 


. 


23 juin 195. Déclaration à 1a sous-préfecture de Rernav. Union des 
contribuables de l'arrondissement de Pont-Audemer. 
les rapports entre ses membres et re:serrer les liens de solidarité 
et d'amitié entre eux; veiller aux intérêts généraux et particu- 
hers (matériels et moraux) de ses membres, nolamment dans leurs 
rapports avec les pouvoirs et administrations publics ou privés. 
Siège social: mairie, Pont Audemer (Eure). 


23 juin 19% Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. La Diane 


de Rambert. But: amélioralion de la chasse et répression du bra- 
connage sous toutes ses formes. Siège social: domicile du président, 


M. Farnaud (Alphonse), Prunières. 

24 Juin 1955 Déclaration à la préfecture du Nord. Comité armen- 
tiérois de la tête des Nieulles. But: continuité d'une fête historique, 
folklorique et locale au bénéfice des vicillards des hospices et du 
commerce local, Siège social: à l'Ilarmonie, Grand'Place, Arimen- 
üères. 


24 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Groupement 
de lutte contre les maladies des animaux d'Angrens et sa région. 
But: protection des exploitations contre les maladies contagieuses. 


Siège social: mairie d'Angivns {Scine-Marilime). 


24 juin 1953. Déclaration À la préfeclure de Toulouse. Société de 

du canton de Cadours. Hul: défense des intéreéts cynézetiques 
du canton, protection et repeuplement du gibier. Siège social: ave- 
nue Somme, Cadours. 


% juin 19:5%. Déclaralion à la préfecture de police. Comité français 
pour la célébration du poète polonais Adam Mickiewicz. Bul: hono- 
rer la mémoire du poète polonais en organisant des manifestations 
d'ordre intellectuel et artistiques et cérémonies comméimnoralives. 
Siège social: 4, rue Marié-Davy, Paris. 


% juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Société 

itiés du travail, Hut: resserrer les liens de camaraderie. Siège 
social: café Meresse (Henri), rue Jean-Jaurès, Evin-Malmaison (Pas- 
de-Calais). 


24 juin Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 

écoles publiques de Cerny. l'ul: promouvoir l'éducation popu- 
laire par l'exercice d'activités culturelles, artistiques et sportives 
Siège social: école de Cerny (Seine-el-0ise). 


2% juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Clermont. Club 
familial de Rieux, But: organisation des loisirs des membres du 
club et leur éducation par toute activité compatible avec ce but. 
siège social: mairie de Rieux (Oise). 


25 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Brest. Fédération 
des associations familiales du Finistère-Nord, ul: créer et grouper 
les associations familiales du Finistère-Nord pour assurer la défense 
des intérêts généraux des familles groupées au sein de ces associa- 
tions, Siège social: maison de la Farnille, porte Fautras, Brest 
(Finistère). 


97 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. G. 1. A. 8. N- 

Centre d'instruction et d'application de la sûreté nationale). 
But: développer les sports, le secourisme, la prévention et encou- 
rager les donneurs de sang. Siège social: centre d'instruction et 
d'application de la sûreté nationale, à Sens (Yonne). 


27 juin 125, Déclaration à la prélecture d'Alger. Association cham- 
penoise Alger. But: entretenir des relations suivies entre Champennis 
d'Alger et ceux de la métropole. siège social: Bar Station, 40, rue 


Lelluch, Alger. 


27 juin 19%. Déclaration à la préfecture d'Alger. Joyeuse boule du 
golf, Bul: agation de l'art boulisle et organisations sportives. 


Stêge Desserts du Carrefour, la Redoute-Birmandreis, 


27 juin 19%. Déclaration à la préfecture d'Alger. Club du Cheval du 
Cap-Matilou. But: encourager l'élevage de la race <hevaline en for. 
mant des cavaliers et des conducteurs pour former la jeunesse rt 
développer l'émulation sportive par l'organisation de réunions hipps- 
ques. siège social: lotissement La Terre familiale, Cap-Matifou. 


3 juin 1955, Déclaration à la sous-préfecture de MRlida. Association 
de jeunesse estudiantine musulmane de la Mitidja. But: culture, 
éducation religieuse et sociale; création d'une troupe artistique et 
d'une équipe sportive. Siège social: 6, rue Alklelkader, Biida (Alger). 


8 juin 195, Déclaration À la sous-préfecture de Langres. La Boule 
langroise. But: pratique de l'éducation physique et du sport boule 
pe e lyonnaise), Siège social: hôtel de ville, Langres (Haute- 
Marne). 


% juin 1956. Déclaration À la sous-prelecture de Brive. Ecole muni- 
cipale de musique. Bul: éducation musicale de la jeunesse, sieze 
social: immeuble Labenche, rue Wlaise-Raynal, Brive (Corrèze). 


% juin 1%5. Déclaration à la sous-pr'fecture de Prive. Association 
culturelle paroissiale de Brive, de l'Eglise réformée de France. lu: : 
subvenir aux besoins du culle protestant. Siège social: 7, rue Henri- 
Brisson, Brive (Corrèze). 


2 juin 195. Déclaration à la pr‘fecture du Nord. Quintal-Club des 
Flandres. Bul: encourager le tourisme régional en faisant connaitre 
et apprécier ses spécialités gastronomiques par des manifestations 
de propazande,.de philanthropie et de bonne humeur, Siège social: 
restaurant du Tigre, 5-7, place de la Gare, Lille, 


28 juin 195%. Déclaration À la préfecture de Carcassonne, Comité 
des fêtes de Malves. Bul: orzaniser des fêtes, bals, réunions de 
jeunesse et manifestations d'ordre cullurel ou artistique. Siège social : 
mairie de Malves. 


2% juin Déclaration à la pmwfecture d'Alger. Avenir Police. 
But: solidarité et entr'aide. Siège social: 3, rue Guiauchain, Alger. 


29 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de’ Saint-Nazaire. Asso- 
ciation Notre-Dame. But: promouvoir, soutenir et favoriser les ins- 
titutions d'éducation populaire de toute nature. Siège social: rue du 
Lin, le Croisic (Loire-Inférieure), 


2% juin 1955. Déclaration à la préfecture du Calvados. Amicale laïque 
de Vimont. But: défendre la laïcité de l'Etat et de l’enseignement 
selon les principes des fondateurs de l'école laïque. siège social: 
école de Vimont. 


20 juin 1955 Déclaration à la préfecture de l'Orne. Union sportive 
carrougienne. But: tenue d’'assemblées périodiques; publication d'un 
bulletin, séances d'entrainement, conférences et cours sur les ques- 
tions sportives et, en général, pratique de l'éducation physique et 
des sports, afin de préparer au pars des personnes robustes et 43 
créer entre tous ses membres des iicns d'amitié et de bonne cama 
raderie. Siège sorial: salle de la mairie, Carrouges. 


20 juin 1955. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Centre de gestion 
des exploitations agricoles de l'Oise. But: amélinratinn du niveau 
économique et social des exploitations agricoles. Siège social: 5, rue 
du Palais-de-Juetice, Beauvais. 


D juin 1955. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Asso- 


ciation des amis des arts d'Agen, ut: aide morale et financière aux 
artistes peintres nécessiteux. Siège social: 7, rue du Paradis. Agen. 


20 juin 1955. Déclaration à la préfeciure d'Alger. Association du 
centre cuiture! des architectes, ingénieurs et techniciens d'Algérie 
CA. 1, T.). But: bâtir et gérer un immeuble qui sera un centre cul- 
turel et un centre d'accueil. Siège social: chemin des Quatre-Canons, 
Alger. 


0 juin 1955, Déclaration À la préfecture de l'Indre. Association fami- 
liale d'Argenton. But: défense des intérêts moraux et matériels de 
la famille. Siège social: mairie d'Argenton. 


4er juillet 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Olympic rouibéen. 
But: pratique des sports, Siège Social: mairie de Rouiba, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 90 juin 1933 : page 6:67, 


9e colonne, dernière insertion, au lieu de: « Routine des forestiers », 
lire: « Tontine des forestiers ». 


Varis. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voilaire. 
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